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INTRODUCTION

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU BUDGET
DE LA COOPÉRATION

Notre politique de coopération avec les Etats d'Afriqte franco­
phone et de l'Océan Indien n'a pas été marquée au cours de la pé­
riode 1978-1979 par de grands changements.

Au plan juridique, on peut relever quelques nouveaux accords,
notamment ceux conclus le 10 novembre 1978 et le 4 août 1979 avec
la République fédérale islamique des Comores.

Cette stabilité du cadre institutionnel de la coopération est en
soi plutôt réconfortante. Elle montre que les rapports de la France et
des pays africains qui relèvent du ministère de la Coopération sont
désormais solidement établis et que les moyens humains et financiers
qu'ils requièrent sont adaptés aux objectifs poursuivis.

En ce qui concerne plus particulièrement les moyens financiers
mis à la disposition du ministère de la Coopération et qui sont retra­
cés dans le projet de budget qui nous est soumis, ils ne représentent,
bien entendu, qu'une partie des crédits budgétaires destinés aux pays
en voie de développement. D'après les documents annexés au projet
de loi de finances pour 1980, ceux-ci s'élèveront l'année prochaine à
8 387, 1 millions de francs, en augmentation de 15,6% sur 1979.

Le budget de la Coopération représente ainsi 48% de l'ensem­
ble des crédits budgétaires accordés par la France aux Etats en voie
de développement.

Pour 1980, le projet de budget de la Coopération s'élève à
4 019,7 millions de francs. Il est en augmentation par rapport aux
crédits votés pour 1979 de 16,7%.

Les caractéristiques de ce budget sont les suivantes :
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1° - Un taux de progression assez élevé

Avec une augmentation des crédits de près de 17% par rapport
à 1979, la croissance du budget de la coopération sera supérieure à
l'augmentation moyenne des dépenses publiques prévues pour 1980.

Il représente ainsi près de 1% des dépenses civiles de l'État

Venant après une progression de 14,2% en 1979, cette évolu­
tion traduit sans conteste une accentuation de l'effort de la France en
faveur du développement des pays africains.

2° - rois grandes priorités

Il s'en faut pourtant que la progression globale des crédits soit
également répartie entre les différents secteurs de la Coopération.

TABLEAU I

Le projet de budget de la Coopération pour 1980
Analyse par nature des dépenses

(millions de francs)

1979 1980
Variation

en %

1 - Dépenses de fonctionnement des services
Administration centrale
Missions et centres culturels à l'étranger
Subventions de fonctionnement aux instituts de re­
cherche et divers

82,2
96,4

363.2

90,3
+ 117,9

413.7

+ 9,9
22,8

+ 13.9

541,8 621,9 + 14,8

2 - Assistance technique
Personnel d'assistance technique
Coopération technique militaire
Coopération culturelle et sociale
Divers

1 564,4
185.8
281,9

0.2

1 729,7
280,8
292,1

+ 10,6
+ 51,1
+ 3,6

2 032,3 2 302,6 + 13,3

3 - Concours directs aux Etats 149,1 287,1 + 92,5

4 -Aide aux investissements (crédits de paiement)
Fonds d'aide et de coopération (FAC)
Subventions d'équipement aux instituts de recherche.
Aide en équipement militaire

562,2
81 ,-
70.-

655,-
84,4
62,-

+ 16,5
+ 4,2
- 11,4

713,2 801,4 + 12,4

5 - Investissements de l'État (crédits de paiement) . . . 7,8 6,7 -   14

TOTAL 3 444,2 4 019,7 + 16,7
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Une brève analyse du tableau ci-dessus montre qu'il existe à
l'intérieur du budget 1980, trois secteurs prioritaires :

A — L'aide aux investissements : comme on le sait, cette aide
conti itie au financement de projets d'équipement touchant au déve-
loppîB'ent rural, au secteur social mais aussi parfois au secteur in­
dustriel. Cette aide revêt l'aspect de subventions distribuées par le
F.A.C., qui est le Fonds d'aide et de coopération géré par le minis­
tère de la Coopération. Elle est complétée par des prêts accordés par
la Caisse centrale de coopération économique.

Pour 1980, les crédits du F.A.C. seront en augmentation de
48,8% en autorisations de programme. La progression est évidem­
ment spectaculaire, d'autant qu'elle succède à une stagnation des
crédits en 1979 sur laquelle, d'ailleurs, il y a un an votre Commis­
sion avait appelé votre attention.

B — La coopération technique militaire il s'agit ici, on le pré­
cise, non de l'aide en matériels militaires — celle-ci régresse légère­
ment, passant de 70 à 62 millions de francs — mais de l'aide à la for­
mation et à l'encadrement des personnels militaires. Ces crédits aug­
menteront de 51% en 1980. Déjà en 1979, ils s'étaient accrus
de 37%.

Il s'agit donc de la poursuite et de l'accentuation d'une politique
délibérée du gouvernement tendant à renforcer la sécurité des Etats
africains avec qui nous sommes liés par des accords de coopération .
Il est vrai que l'évolution politique et militaire du continent africain
a été cette année plutôt heurtée. Chacun a sans doute en mémoire les
rebondissements de l'affaire de l'ancien Sahara espagnol, la pour­
suite de la guerre dans la corne de l'Afrique et le développement de
la guerre civile au Tchad. En outre, plusieurs régimes en place ont
été renversés. Cela a été le cas en Ouganda, en Guinée-Equatoriale
et, tout récemment, dans le Centrafrique.

C — Les concours financiers directs aux Etats : il s'agit d'une
aide financière globale accordée par notre pays aux Etats qui ne par­
viennent pas à faire face à leurs échéances, notamment rembourser
les emprunts contractés à l'extérieur, dédommager les agriculteurs
victimes de la sécheresse ou, tout simplement, payer leurs fonction­
naires. Depuis plusieurs années, le Sénat critique cette forme d'aide
qui tient plus de l'assistance que de la coopération. Cependant, loin
de régresser, ces contributions augmentent sans cesse. En 1980, elles
doublent presque, pour atteindre un montant de 287 millions de
francs.
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Il faut s'attdidre que cette aide subsiste encore pendant plu­
sieurs années. Ceci est dû en premier lieu à la persistance de conflits
comme ceux du Tchad et de la Mauritanie. C'est aussi la consé­
quence de l'aVènçment à l'indépendance d'Etats pratiquement dé­
pourvus de ressources bjrgétaires, tels que Djibouti ou les Comores.

Compte tenu des trois secteurs privilégiés que je viens d'indi­
quer, les crédits affectés aux autres formes de coopération progres­
sent peu. C'est le cas notamment de l'assistance technique civile
dont l'importance demeure inchangée en valeur relative. De même,
la coopération scientifique et la coopération culturelle marquent
le pas.

Tels sont les principaux enseignements que l'on peut tirer au
plan budgétaire du projet qui nous est soumis. Votre rapporteur se
propose, bien entendu, dans les observations qui suivent, d'analyser
plus en détail les différents aspects de la politique française de coo­
pération. Il lui a paru toutefois nécessaire de faire précéder cette ana­
lyse d'un rapide examen de l'évolution économique générale des
pays du tiers-monde, tant il est vrai qu'aucune politique de coopéra­
tion ne peut se concevoir hors de son contexte économique et social
et que l'examen des difi rencontrées par les pays sur la voie du
développement peut seul donner la mesure exacte de l'aide fournie
par les pays industrialisés en général et par la France en particulier.
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PREMIÈRE PARTIE

L'AIDE PUBLIQUE FRANÇAISE FACE
A L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE DU TIERS-MONDE

L'année 1978 restera sans doute dans l'histoire du tiers-monde
marquée par trois événements d'inégale importance mais néanmoins
significatifs :

— en premier lieu, c'est la deuxième vague de hausse des prix
du pétrole qui dépassera sans doute les 60% d'ici à la fin de l'année.
Il n'est pas inutile de rappeler que le renchérissement du coût de
l'énergie de base pèse au moins aussi lourdement sur les pays en voie
de développement que sur les pays industrialisés ;

— c'est ensmîe l'échec de la Ve C.N.U.C.E.D. ( i ) qui s'est tenue
à Manille du 7 E?ai au 3 juin 1979. Paralysée par l'attitude défensive
des pays riches, inquiets de l'évolution de la conjoncture et peu en­
clins de ce fait à de nouveaux sacrifices, d'une part, ti par la diversité
croissante des situations dans le tiers-monde, d'autre part, la conférence
s'est achevée sans qu'aucune mesure concrète ne soit annoncée. Sans
doute faut-il se résigner à constater que la formule des grandes confé­
rences est de plus en plus inadaptée à la recherche de moyens prati­
ques permettant d'accélérer le développement des pays pauvres ;

— cette impression semble confirmer a contrario par l'accord
— limité géographiquement et relativement neutre au plan politique —
réalisé en juin dernier sur le renouvellement de la Convention de
Lomé entre la Communauté économique européenne et les pays
A.C.P. Certes, Lomé II sera vraisemblablement peu différente de
Lomé I. Il est tout de même réconfortant de constater que la politi­
que mise en œuvre depuis la première convention de Yaoundé se
poursuit et se renforce, ne serait-ce que par la progression non négli­
geable du montant de l'aide financière fournie par la Communauté
européenne.

Il reste que les grands problèmes de fond du tiers-monde demeu­
rent : croissance, démographie, endettement, etc. et que c'est sur
cette réalité-là, complexe et préoccupante, que toute politique de
coopération doit être construite.

( I ) Conférence des Nations-Unis sur le Commerce et le Développement
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CHAPITRE I

LES DIFFICULTÉS DU TIERS-MONDE

Lentement, le « paysage économique » du tiers-monde évolue.
Sans doute les changements sont-ils incertains, irréguliers mais, au-
delà de l'impression d'échec que l'on éprouve parfois devant le peu
d'effides conférences internationales, peu à peu, sur le terrain,
une évolution se dessine qui affecte aussi bien les modes de la crois­
sance économique, les échanges extérieurs, que la situation alimen­
taire des pays sous-développés.

A - DES DISPARITÉS DE CROISSANCE PERSISTANTES

Au cours de la période 1960-1975, un des faits les plus notables
dans l'évolution économique du tiers-monde a été sans doute l'ac­
centuation des disparités que l'on rencontre au sein même des pays
en voie de développement. En effet, alors que les pays du tiers-
monde à revenu moyen et relativement élevé (c'est-à-dire, selon les
normes de l'O.C.D.E., supérieur à 400 dollars par an et par habitant)
ont connu une croissance assez remarquable, les pays les plus pau­
vres ont vu leur retard s'accentuer. C'est ainsi que de 1960 à 1975, le
revenu par habitant des premiers a crû en moyenne de 4,3 % par an,
contre 1,5% seulement pour les autres pays, ces derniers représen­
tant, il faut le souligner, 60% de la population.

Les pays les plus pauvres se caractérisent avant tout par un
taux d'investissement peu élevé ( 15% du P.I.B. en moyenne) lié à la
faiblesse de l'épargne (8% du P.I.B. contre 20% dans les pays à re­
venus moyens). En outre, circonstance aggravante, l'accroissement
de la population s'est effectué dans ces pays à un rythme supérieur à
celui de l'augmentation de la production alimentaire.

C'est ainsi que plusieurs pays africains ont vu leur produit na­
tional brut par habitant diminuer ou stagner, en termes réels, de 1960
à 1976 (cf. tableau n° 3 ci-après).

De plus, même dans les pays relativement avancés du tiers-
monde, 19 % de la population n'étaient pas en mesure de satisfaire ces
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TABLEAU 2

Tiers-monde et quart-monde

PAYS EN DÉVELOPPEMENT

52 pays
à faible
revenu

(< 400 S)

83 pays
55 pays

(400-
1 000 S)

T
îrmédîaïres
" 28 pays

(1   0 -
2 500 S)

Pays â
revenu

relative­
ment élevé
> 2 500 S)

Pays
industria­
lisés de
l'OCDE

Population
(en millions, 1976) 1 290 378 378 79 658
P.N.B.
(en milliards de dollars) . . . 220 200 480 270 4 150

P.N.B. moyen par habitant
(dollars. 1976) 170 540 1280 4 430 6 300

Croissance du P.N.B. par
habitant (°o : moyenne an­
nuelle réelle, 1960- 1976) . . 1,5 3,3 4.0 5.7 3.3

Exportations de marchandi­
ses (en milliards de dollars.
1976 ) 23 55 89 102 623

Espérance de vie à la nais­
sance 48 53 62 64 71

Consommation de calories
(°o des besoins minimaux). 93 97 106 103 120

Indice de qualité physique
de la vie 40 54 67 79 94

Pourcentages des personnes
absolument démunies par
rapport à la population du
groupe 45 19 8 5

Source : O.C.D.E.

besoins essentiels . L'écart s'est donc souvent creusé entre les diffé­
rentes couches de la population d'un même pays.

En ce qui concerne l'écart entre pays industrialisés et pays en
voie de développement, il convient également de distinguer entre les
pays pauvres et les pays à revenu moyen. Sur la période 1960-1976,
tandis que le P.N.B. par habitant des pays développés s'accroissait
en moyenne de 3,3 % par an (en volume), celui des 52 pays les plus
pauvres (revenu inférieur à 400 $ par habitant) n'augmentait que de
1,5%. Le fossé entre les uns et les autres s'est donc sensiblement
élargi . Seuls les pays du tiers-monde ayant un revenu supérieur à
1 000 S par habitant ont pu combler une partie de leur retard sur les
pays industriels : leur taux de croissance annuel s'est élevé en
moyenne à 4% (pays dont le revenu est compris entre 1 000 et
2 500 $) ou 5,7 % (pays dont le revenu est supérieur à 2 500 $).
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TABLEAU 3

Situation socio-économique de 37 pays
a faible revenu - 1976

Pays PNB/habi­
tant (dollars)

Population
(millions)

PNB/habi­
tant (% de
croissance
annuelle
réelle)

( 1960-1976)

Population
totalement
démunie ( 1 )
en % de la
population

totale

Asie du Sud

Bangladesh 110 80,4 0,4 75
Birmanie 120 30,8 1,1 55
Népal 120 12,9 0,7
Inde 150 620,4 1,6 36
Afghanistan 160 14,0 0,4 63
Pakistan 170 71,3 2,9 34
Sri Lanka 200 13,8 1,7 22

Afrique Sud du Sahara
Éthiopie 100 t 28,7 1,7 75
Mali 100 5,8 1,0 75
Rwanda 110 4.2 0,3 75
Somalie 110 3,3 - 0,7 75
Haute-Volta 110 6,2 1,1 75
Burundi 120 3,8 1,6 75
Tchad 120 4,1 - 0,6 75
Bénin 130 3,2 - 0,2 75
Malawi 140 5,2 3,5 62
Zaïre 140 25,4 0,9 60
Guinée 150 5,7 1,2 70
Niger 160 4,7 0,3 67
L !o 170 1 ,2 . 4,7 68
Gt...ibîe 180 0,5 3.8 45
Tanzanie 180 15,1 2,6 54
Madagascar 200 9,1 - 0,4 52
Sierra Leone 200 3,1 1,3 39
Empire centrafricain 230 1,8 - 0,1 53
Kenya 240 13,8 i 2,2 43
Ouganda , 240 11,9 - 0,2 64
Togo 260 2,3 3,4 43
Soudan 290 15,9 0,6 43
Cameroun . 290 7,6 2,2 33
Mozambique 310 9.5 0,7
Mauritanie 340 1,4 4,1 34
Sénégal 390 5,1 - 0,1 (36)

Indonésie 240 135,2 2.3 51

Yémen dém
Égypte

280
280

1,7
38,1 1,8

Haïti 200 4,7 0,1

Pour mémoire : Suède | 8 670 8,2 3,1

(1 ) L expression « totalement démuni > correspond a une tentative faite par le Secrétariat de l'O.C.D.E de mesurer, sur
un>. échelle comparable au niveau international, le nombre de ceux qui, dans chaque pays, ont un revenu par habi­
tant au-dessous du niveau duquel il est possible, dans ce pays, d'assurer les besoins minima - principalement nourri­
ture. habillement et logement
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En 1978, cette tendance s'est confirmée. D'après un rapport de
la B.I.R.D., le taux de croissance des pays en voie de développement
a atteint 5,2%, contre 3,6% pour les pays développés. Ce taux, légè­
rement inférieur à celui de 1977 ( + 5,5%) recouvre en fait des situa­
tions très contrastées. C'est ainsi que l'Afrique au Sud du Sahara n'a
connu qu'une croissance de 2,9% ; l'Amérique Latine a enregistré un
taux de 4,7 %, l'Asie du Sud, de plus de 5 % et l'Asie de l'Est, de 9 %.

On doit cependant relever comme une évolution positive la ten­
dance à la décélération de la hausse des prix à la consommation inté­
rieure qui s'est confirmée en 1978 dans la quasi-totalité des régions
du tiers-monde, notamment en Amérique Latine, en Asie du Sud-
Est, en Afrique, ainsi que dans la plupart des pays du Moyen-Orient.
La réduction de l'inflation a été particulièrement sensible dans les
pays producteurs de pétrole.

En 1979, il ne devrait pas en être de même, du fait de la reprise
de l'inflation en début d'année dans les pays industrialisés, encore
accélérée par les effets des hausses du prix du pétrole et par les ré­
actions inflationnistes qui s'en suivront.

B - L'ÉMERGENCE DE « NOUVEAUX PAYS INDUSTRIELS»
(N.P.I.)

Si , depuis la crise pétrolière de 1973 , les pays exportateurs de
pétrole ne peuvent plus être rangés au même niveau que les autres
pays en voie de développement, une autre catégorie de pays est ap­
parue.

Il s'agit des « nouveaux pays industriels » (N.P.I.) qui onc connu
un certain « décollage » économique et qui, pour quelques produits In­
dustriels bien déterminés, viennent même concurrencer les pays les
plus avancés.

Ainsi, la plupart de ces pays ont enregistré entre 1974 et 1977
des taux de croissance très élevés ( + 17 %) qu'ils ont réussi à main­
tenir pendant la récession et la lente reprise qui a suivi. Les écarts
ont été particulièrement grands dans le secteur de l'industrie lourde,
où la production dans les pays industriels et les pays en développe­
ment s'est accrue de 3% et de 21% respectivement entre 1974 et
1977.
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Cette capacité des N.P.I. à développer leur production beau­
coup plus vite que les pays industrialisés résulte en partie de leurs
structures d'épargne et d'investissement. Tandis que dans beaucoup
de pays développés l'activité d'investissement s'est ralentie depuis
1974, elle s'est maintenue, voire accrue dans les pays en développe­
ment. Certes, les grands projets d'investissement des pays exporta­
teurs de pétrole ne sont pas étrangers à cette progression, mais l'in­
vestissement intérieur des pays en voie de développement non mem­
bres de PO.P.E.P. a constitué à augmenter lui aussi ( + 20% par an
entre 1972 et 1977) à prix courants pour les N.P.I., l'accroissement
correspondant a été de 25 %, contre 7% pour les Etats-Unis et 14%
pour les autres grands pays industrialisés .

Ce sont ces pays qui forment le noyau des pays à revenu moyen
que l'on a évoqués ci-dessus.

TABLEAU 4

Caractéristiques des N.P.I. ( 1976)

Population
(millions)

P.I.B. par
habitant

(en S)

Commerce de
marchandises

(milliards de S)
Commerce
extérieur

en%
de P.N.B.

fan des

produits
manufac­
turés dans
les exporta­
tions ( 1975)

Exporta­
tions

Importa­
tions

Corée 36.0 670 7.7 8.8 68 82
Taïwan 16.3 1070 8.1 1.6 90 85
Mexique ... 62,0 1 090 3.3 6,0 14 52
Brésil 1 10.0 1 140 10,1 13.6 19 27
Yougoslavie 21.5 1680 4,9 7,4 34 72
Portugal 9,7 1 690 1,8 4.3 37 71
Hong-Kong . 4,5 2 110 8.5 8,9 183 97
Grèce 9.1 2 590 2,5 6.0 36 48
Singapour . 2.3 2700 6,6 9.1 252 43
Espagne .... 35,7 2 920 8.7 17,5 25 70

Source : O.C.D.E.

D'autre part, certains N.P.I. ont dépassé le stade où la concur­
rence ne s'exerce que grâce à la faiblesse des salaires pour des pro­
duits à forte densité de main-d'œuvre. C'est ainsi que les aciéries bré­
siliennes et coréennes utilisent en moyenne, moins de main-d'œuvre
que celles d'Europe et des Etats-Unis. En outre, les écarts de salaires
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entre pays développés et pays en développement vont se rétrécir. On
voit déjà les premiers signes de cette évolution dans un certain nom­
bre de N.P.I. où les salaires horaires dans l'industrie ont pratique­
ment doublé en l'espace de deux ou trois ans, tandis que la hausse
dans les pays développés était de l'ordre de 6 à 9% par an en
moyenne.

Il semble donc que c'est sur le terrain de la concurrence techno­
logique plutôt que par le moyen de mesures protectionnistes que les
pays développés peuvent faire face le plus eficac à cette nou­
velle concurrence. De ce point de vue, l'exemple de l'industrie audio­
visuelle japonaise est à méditer, qui a consisté non pas à chercher à
battre les N.P.I. à leur propre jeu, c'est-à-dire sur les prix de revient,
mais au contraire à concentrer leur production dans des produits
spécialisés, de grande qualité et de haute valeur technique.

Enfin, il convient de ne pas perdre de vue qu'en termes globaux,
les pays développés ont profité de l'essor des N.P.I. : leurs exporta­
tions de produits manufacturés ont augmenté plus vite que leurs im­
portations en provenance de ces mêmes pays (de 5 à 48,6 milliards
de dollars pour celles-là ; de 1,2 à 32,8 milliards de dollars pour
celles-ci), les échanges de produits industriels étant nettement défi­
citaires pour les N.P.I. (18 milliards de dollars en 1977). Par ailleurs,
on peut estimer que les nouveaux marchés que constituent les N.P.I.
et notamment la partie aisée de leur classe moyenne naissante, ont
permis la création de 500 000 emplois en moyenne de 1973 à 1977
dans les pays industrialisés.

C - L'ÉVOLUTION DES ÉCHANGES COMMERCIAUX

1 — Évolution générale

Le fait nouveau est, depuis 1972, la stabilité de la part des pays
industrialisés dans le total des exportations mondiales (chiffres no­
minaux, pétrole exclu), alors qu'elle était passée de 68 à 74% entre
1963 et 1977. Bien plus, entre 1972 et 1977, leur part dans les expor­
tations de produits manufacturés a légèrement diminué (de 82,9 à
80,5 %), tandis que celle des pays en développement passait de 5,9 %
à 7,8%.
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L'essor des N.P.I. est évidemment la cause principale de ce phé­
nomène. Car, de même que la croissance, l'expansion des exporta­
tions est très inégalement répartie entre les pays en voie de dévelop­
pement. En fait, huit pays seulement (Brésil, Hong-Kong, Malaysia,
Mexique, Philippines, Singapour, Corée du Sud et Taïwan) ré­
alisaient en 1977 près des trois-quarts du total des ventes de produits
manufacturés de ces pays. Il est vrai que ces pays en développement
« avancés » ont développé leurs exportations de produits manufactu­
rés au rythme de 23% par an entre 1963 et 1972 (contre + 16%
pour l'ensemble des pays en développement). Cette tendance s'est
poursuivie par la suite jusqu'en 1977, même si l'écart va s'amenuisant

Pour importante qu'elle soit, la percée des N.P.I. sur les mar­
chés occidentaux reste globalement limitée. Selon une étude de
l'O.C.D.E., la part des dix N.P.I. dans les importations de produits
manufacturés de la zone O.C.D.E. constitue actuellement envi; .*,
8% du total .

II s'agit là d'une croissance rapide mais pas plus rapide que les
changements qui ont eu lieu entre les pays de l'O.C.D.E. eux-mêmes.

En outre, les exportations des N.P.I. vers les pays de PO.C.D.E.
n'ont été, en termes absolus, que de 33 milliards de dollars en 1977,
chiffre qui doit être situé par rapport au marché total de produits
manufacturés dans les pays industriels avancés — quelque 2 400 mil­
liards de dollars et par rapport à leur P.N.B. — 4   7 milliards .

Ce qui caractérise le phénomène des N.P.I., c'est en effet moins
leur poids global dans le commerce international que la concentra­
tion de leur effort sur un petit nombre de produits biens particuliers.
Ils ont ainsi fourni en 1974 quelque 12% du matériel électrique im­
porté par les pays de l'O.C.D.E., chiffre global qui cependant couvre
toute une fourchette allant de moins de 1 % (appareils médicaux et
radiologiques) à 30% pour les composants électroniques et les ra­
dios. De tels écarts sont évidemment l'une des raisons pour lesquel­
les les N.P.I. ont tant attiré l'attention.

Le tableau ci-après illustre cette évolution
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TABLEAU 5

Structures des exportations mondiales
(hormis le pétrole) de 1963 à 1977

1963 1972 1973 1977

Exportations mondiales
(hormis le pétrole)

*En provenance de :
pays industrialises 68,0 74,2 73.7 74.0
bloc de l'Est 12,1 10,3 10.0 9.3
pays en développement 16,2 12,8 13,4 13.8
dont :

O.P.E.P 1.6 1,2 2,2 0,9
non O.P.E.P 14,6 11,6 12.2 12.9

pays en développement avance 4,4 4,4 5,2 6.1

Exportations de produits manufacturés
En provenance ;
pays industrialises 81,4 82,9 82,2 80.5
bloc de l'Est 13,2 10,4 10,0 9.8
pays en développement 5,0 5,9 6,9 7.8
dont :

O.P.E.P. 0.1 0.2 0.2 0.3
non O.P.E.P 4,9 5,7 6,7 7,5

pays en développement avance 2,0 3,6 4,C 5.5

Source ; GATT.

Si , poussant plus loin l'analyse on recherche notamment quelle
est la part des pays de la coopération, c'est-à-dire des pays africains,
dans ce nouveau courant d'échanges de produits industriels, on
constate qu'elle est malheureusement extrêmement faible. Le tableau
ci-dessous ne laisse aucun doute à cet égard.

TABLEAU 6

Part (en %) des régions en voie de développement
dans les importations de biens manufacturés de l'O.C.D.E.

Afrinue Amérique { Asie duCatégories Arnque [.aune j Sud-Est Autres pays

1965 : 1975 1965 j 1975 j 1965 1975 1965 1975

Total des pro-
duits industriels. 1,81 0,73 1,73 : 1,77
Industries diver-
ses + industries
légères 0,34 0,49 0,73 2,26
Textiles, vête-
ments, cuir,
chaussures ... 0,49 : 0,81 0,95 j 3,12Industries méca-
niques et élec-
triques ; 0.14 ; 0,11 0,09 J 1,03

2,72

8,68

12.24

0,33

4,64

13,35

18,77

2,18

0.84

1.59

2,19

0,25

2,11

1.82

4,69

0.36

Source :* Projet* juin 1979.
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L'essor des industries légères des pays du tiers-monde, amorce
dès les années soixante, a peu affecté l'Afrique, à l'inverse de l'Amé­
rique Latine et surtout de l'Asie du Sud-Est. La percée industrielle
récente de nouveaux producteurs dans le domaine des industries de
main-d'œuvre concerne plusieurs régions du monde, mais aucun
pays de l'Afrique sub-saharienne.

Si l'on prend l'exemple de la production électrique et électroni­
que, les investissements japonais à l'étranger se font pour 56% en
Asie contre 0,13% en Afrique. Les importations de l'industrie élec­
tronique américaine en provenance d'Asie du Sud-Est (Japon com­
pris) représentent 80% des importations de cette industrie. L- Afrique
y joue un rôle négligeable. Même les investisseurs européens pré­
fèrent l'Asie du Sud-Est et le bassin méditerranéen à l'Afrique subsa-
harienne. Le rôle de cette région semble légèrement plus important
pour l'industrie textile mais il reste de loin inférieur à celui de ses
concurrents du tiers-monde.

Cette situation particulière de l'Afrique semble s'expliquer prin­
cipalement non par les coûts de main-d'œuvre qui sont encore sou­
vent compétitifs mais par une qualification insufi et une moin­
dre productivité.

En ce qui concerne les exportations des pays industrialisés vers
le tiers-monde, la place de l'Afrique semble plus favorable. Le ta­
bleau ci-après montre qu'elle constitue environ 1/5 e des débouchés
des pays occidentaux. Cependant, on doit noter que 50% du marché
africain est limité en fait à l'Afrique du Nord,

TABLEAU 7

Part des pays en voie de développement dans
les exportations industrielles des principaux

pays développés (1975)

Origine

Part des
pays en
voie de

dévelop­
pement
(en%)

Répartition géographique
(en %)

Afrique Amérique
latine

Moyen-
Orient

Asie du
Sud-Est

Autres
régions

Total

Japon
Etats-Unis ...

R.F.A

Royaume-Uni
France

Ensemble

49

37

20

28

28

37

17

8

21

27

55

21

17

48

22

17

15

25

20

21

32

33

17

18

45

21

14

19

8

25

1

2

11

4

! 5

u

: îoo

100
| 100

100

100

100

Source : «   Projet juin 1979
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Le tableau n° 7 montre aussi que la France est le pays industriel
pour lequel l'Afrique continue de jouer le rôle le plus important
comme débouché. De fait, on sait que la France, comme la plupart
des pays développés, a contrebalancé la hausse du prix du pétrole en
1973 par un effort d'exportation de biens d'équipement. Mais, à la
différence des autres pays développés, cet effort s'est appuyé surtout
sur les pays de l'Est et les pays en voie de développement non pétro­
liers.

2 — Le commerce extérieur des pays africains

D'après les quelques statistiques d'origine africaine relatives
aux échanges de l'année 1977 et portant sur dix pays, il est possible
de se faire une idée générale de la structure du commerce extérieur
des pays de la coopération.

On observera à la lecture des deux tableaux 8-A et 8-B ci-
dessous :

— que les échanges de ces pays avec la C.E.E. restent pré­
dominants (64% des importations, 54% des exportations);

— que la France est leur premier partenaire commercial et que
la balance des dix pays africains francophones avec elle est nette­
ment déficitaire : 47 % de leurs importations, 26 % de leurs exporta­
tions ;

— que leurs échanges avec les U.S.A. se situent à un niveau
modeste : 10% des exportations, 6% des importations des dix pays ;

— que la balance commerciale avec le reste du monde est nette­
ment excédentaire : 32% des exportations, 26% des importations,
soit, compte tenu de l'excédent global , un taux de couverture de
139,4%.

Quant à l'excédent de la balance globale de ces dix pays, qui re­
présente 3,25 milliards de francs, il appelle deux observations :

— l'essentiel de l'excédent provient de deux pays, la Côte
d'Ivoire et le Gabon le Bénin et le Burundi présentent eux aussi une
balance positive, mais tous les autres pays connaissent un déficit
commercial ;

— c'est avec la C.E.E. (moins la France) et le reste du monde
que la Côte d'Ivoire et le Gabon réalisent cet excédent ; leurs échan­
ges avec la France sont au contraire déficitaires.
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Ces quelques résultats partiels montrent que les situations va­
rient considérablement avec les pays. Les échanges commerciaux
des pays africains francophones demeurent extrêmement sensibles
aux aléas de la conjoncture générale, mais aussi aux mouvements
des cours de tel ou tel produit (phosphates au Togo, arachide au Sé­
négal , fer en Mauritanie, Coton au Tchad, café-cacao en Côte d'Ivoire).

L'évolution globale de leurs échanges d'une année sur l'autre a
donc peu de signification et peut recouvrir des situations radicale­
ment opposées .

TABLEAU 8 - A

Importations en 1977 de dix pays africains
(en millions de francs)

Destination France
Reste de
la zone
franc

C.E.E.
(France
exclue)

U.S.A.
Reste

du
monde

Total

Pays
Burundi 31,90 C 135,75 17,60 147,60 330,20
Cameroun 1 667,50 248,50 84,10 284,10 789,82 3 848,00
Comores 33,60 1,20 O 46,30 81,10
Congo 497,10 106,40 153,10 5,20 225,00 986,80
Côte d'Ivoire . . 3 383,60 102,80 1 734,80 654,10 2 716,00 8.591,30
Gabon 2 400,25 53,50 523,00 114,30 428,94 3 520,00
Haute-Volta . . 458,55 160,80 175,00 96,50 136,30 1 026,55
Mauritanie .... 337,20 N.D. 154,10 N.D. N.D. 945,70
Sénégal 1 251,30 152.30 522,72 150,40 1001,05 3 077,75
Togo 474,45 32,15 422,30 109,70 358,05 1 396,70

TOTAL
(saufpays) 10 535,45 865,45 3 906,07 1 431,90 5 849,06 22 578,93

Pourcentage
du total ...... 46,7% 3,8% 17,3% 6,3% 25,9% 100%

t. : chiffre très faible.

N.D. non disponible.
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TABLEAU 8 - B

Exportations en 1977 de dix pays africains

Destination France
!

Reste de
la zone
franc

C.E.E.
(France
exclue)

U.S.A.
Reste

du
monde

Total

Pays
Burundi 9,30 115,95 133,85 165,55 424.70

Cameroun 974,40 ' 111,15 1   691, 158,95 650,30 3 586.40

Comores 28,80 .C- 2,30 9,40 3.60 44.10

Congo 126,90 20,5 212,40 59,10 492,30 911,20
Côte d'Ivoire . . 2717,10 681,10 3 629,00 1 241,40 2 315,60 10 584,20
Gabon 1   409. 70,20 467,50 969,80 3 679,60 6 596.80

Haute-Volta . . 60,50 i 95,10 73,50 43,00 272.30

Mauritanie 196,50 j N.D. 312,70 N.D. N.D. 701.40

Sénégal 1054,05 ; 232,90 433,00 598,25 2318.50

Togo 163,50 23,00 405,45 2.95 187,40 782.30

TOTAL
(sauf pays) 6 653,50 I 163,05 7 331,48 2 499,45 8 157,40 25 806.88

Pourcentage
du total 25,8% | 4,5% 28,4% 9,7% 31,6% 100%

J : chiffre très faible.

N.D. : non disponible.

En ce qui concerne plus particulièrement les années 1978 et
1979, les perspectives du commerce extérieur africain et des rela­
tions commerciales franco-africaines sont les suivantes.

D'après les statistiques -fort incomplètes — disponibles, les ex­
portations en valeur des pays africains avec lesquels la F» ance a éta­
bli des liens de coopération se seraient maintenues en 1978 à peu
près au même niveau qu'en 1977. Les importations par contre au­
raient progressé assez sérieusement.

Les mauvais résultats de l'agriculture en 1977-1978 dus à la sé­
cheresse qui a sévi dans certains pays et la baisse des cours mon­
diaux des produits tels que le café et le cacao sont les causes princi­
pales de la stagnation des exportations.

Les importations, en revanche, sont en progression par suite des
nombreux investissements entrepris dans certains pays et des impor­
tations de denrées alimentaires destinées à suppléer aux mauvaises
récoltes agricoles.
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Au total, les quelques pays africains pour lesquels on dispose de
statistiques, ont connu une nette dégradation de leur balance com­
merciale en 1978.

Ces résultats sont encore plus apparents dans les échanges com­
merciaux des pays africains avec la France.

Le taux de couverture des importations par les exportations
dans le commerce avec les Etats de la coopération est traditionnelle­
ment favorable à la France mais on constate au dernier trimestre
1977 et au cours de l'année 1978 une très forte détérioration de ce
taux pour les pays africains .

Au début de l'année 1979, la situation se caractérisé par une
forte dégradation des échanges au détriment des pays africains . Le
coeffi de couverture des importations françaises par les exporta­
tions françaises serait passé de 1,18 (premier trimestre 1978) à 1,65
(trois mois 1979).

Malgré une campagne agricole relativement favorable pour le
coton, le café et l'arachide, les importations françaises en prove­
nance de ces Etats sont en légère régression, alors que les ventes
françaises progressent de plus de 30%.

D - LES TENTATIVES DE RÉGULATION DES MARCHES
DE MATIÈRES PREMIÈRES

Les échangés entre les pays sous-développés, notamment les
pays africains, et le reste du monde ne progressent généralement que
sur la base des revenus gagnés par l'exportation des matières premiè­
res dont ces pays disposent et dont la redistribution permet l'impor­
tation de biens de consommation jusqu'à ce que l'industrie locale
naissante puisse prendre le relais.

Le fondement de l'expansion des pays du tiers-monde repose
donc avant tout sur un effort d'investissement et un contrôle effectif
de l'évolution du prix de leurs matières premières.
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1 — L'évolution des prix

A cet égard, après une longue période de dégradation, la flam­
bée des prix de 1973 a permis de redresser sensiblement les « termes
de l'échange » au profit des exportateurs. Des études ont d'ailleurs
montré ( i > que la dégradation des termes de l'échange entre 1950 et
1973 ne correspond pas à une tendance permanente. C 'est ainsi que
les termes de l'échange se seraient améliorés de 20% à 40% entre
1875 et 1929 et de 15% à 20% entre 1929 et 1950. L'évolution est
d'ailleurs très variable selon les produits .

Les prix des minéraux, par exemple, sont en termes réels et sur
une longue période, restés stables ou ont légèrement décru. Mais de­
puis 1950 en tout cas, la distinction semble s'imposer entre les pro­
duits en régime de marché (cuivré, étain, plomb, zinc) pour lesquels
il est très hasardeux de dégager une tendance au milieu des très for­
tes fluctuations des cours, et les produits en régime de prix adminis­
trés dans le cadre d'une intégration verticale ou d'un cartel de pro­
ducteur (bauxite, minerais de fer, de nickel, de chrome, de manga­
nèse, pétrole, phosphates) et dont les termes de l'échange, jusqu'en
1972, se sont le plus souvent détériorés de manière sensible.

Pour la seule année 1978, en revanche, l'évolution a été peu fa­
vorable l'indice des prix de l'ensemble des produits de base calculé
par la C.N.U.C.E.D., a été, en dollars, inférieur en moyenne de 7 % à
celui de l'année précédente. Si l'on tient compte de l'augmentation
du prix des produits manufacturés sur le marché mondial , les prix ré­
els des produits de base ont été, non seulement très en-dessous des
niveaux atteints en 1977, mais également inférieurs à ceux de 1975-
1976, années pendant lesquelles les prix avaient été particulièrement
bas et à celui de 1974, année de la première flambée des prix de la
décennie. Par catégories de produits, l'évolution a été la suivante :

— produits alimentaires et boissons tropicales l'indice des prix
de ce groupe a fluctué en 1978 à un niveau inférieur de 19% à celui
de l'année précédente. Cette baisse reflète essentiellement la chute
des prix des boissons tropicales et la faiblesse persistante des prix du
sucre

— matières premières agricoles : l'indice des prix de ce groupe a
augmenté avec quelques fluctuations et le niveau moyen de l'année
dernière dépasse de 10% celui de 1977. Cette hausse traduit la fer­
meté des prix du coton et de la laine et la nette progression des prix
du caoutchouc naturel et des bois tropicaux.

( 1 ) Cf. «   Etud et expansion », juillet-septembre 1979.
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— minerais et métaux : l'indice de ce groupe a augmenté en
1978 de 6% par rapport à l'année précédente. Cette faible augmen­
tation traduit notamment la baisse des cours du cuivre dont le ni­
veau moyen en 1978 a été le plus bas enregistré depuis 1975 . Par
contre, les prix de l'étain ont enregistré des niveaux records.

2 — Les tentatives de stabilisation

Compte tenu de cette relative détérioration des cours mondiaux,
deux problèmes de fond se posent à l'heure actuelle : celui de la ga­
rantie des prix et celui de la continuité de l'investissement.

En ce qui concerne les tentatives de régulation des cours, un pas
non négligeable a été franchi en mars 1979 avec l'accord réalisé par
la Conférence des Nations-Unies réunie à Genève sur l'organisa­
tion d'un Fonds commun mondial doté de 750 millions de dollars et
dont la mission sera double : d'une part, contribuer au financement
de stocks régulateurs dans le cadre d'accords internationaux (cacao,
caoutchouc, cuivre, produits agricoles, etc.) groupant producteurs et
consommateurs (1 er guichet de 400 millions de dollars) ; d'autre part,
stimuler les productions du tiers-monde en aidant la recherche, la
productivité et la commercialisation (2e guichet de 350 millions de
dollars).

Cependant, pour que ce Fonds produise des effets concrets, en­
core convient-il que les accords par produits qu'il prévoit soient ef­
fectivement conclus. C'est dire que la mise en place effective du
Fonds risque d'être longue, car des accords de produits n'ont été si­
gnés que pour le café, le cacao, le sucre, l'étain et l'huile d'olive. On
peut espérer que la création du Fonds suscitera la signature d'autres
accords de produits. Mais celle-ci reste laborieuse, comme le mon­
trent les diffi auxquelles on se heurte dans les négociations re­
latives au caoutchouc ou au cacao.

En bref, le cadre de la politique et ses moyens ont été définis ; il
faut maintenant passer progressivement à l'exécution.

Certes la C.E.E. s'est déjà engagée dans une voie parallèle avec
le système Stabex (cf. 3 e partie ci-dessous), mais à la différence des
accords de produits, le Stabex est neutre vis-à-vis du marché. Il a
pour seul objet de compenser les pertes éventuelles résultant pour les
pays exportateurs d'une baisse des cours ou d'une chute du
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tonnage exporté. En bref, il stabilise non pas les cours mais les recet­
tes des Etats. En outre, sa généralisation en dehors de la C.E.E. n'a
été soutenue lors des travaux de la 5e C.N.U.C.E.D. à Manille que
par l'Allemagne fédérale. Sa valeur est exemplaire mais son impact
demeure limité.

Le problème du maintien du niveau des investissements, en par­
ticulier en Afrique, est tout aussi aigu. Dans ce continent, l'investis­
sement d'exploration minière est tombé au dixième de ce qu'il était il
y a dix ans ; de même, l'investissement de production minière est
égal à 1 % des investissements des années soixante, uranium excepté.
Car s'il est vrai que la part de l'Afrique en voie de développement
dans la production mondiale de minerais atteint 10%, les réserves
et la production de minerais africains se situent essentiellement en
Afrique du Sud.

Pourtant, surtout si l'on tient compte de l'immense potentiel
hydro-électrique dont elle dispose, l'Afrique noire a largement assez
de richesses pour continuer à jouer le rôle de pourvoyeuse de matiè­
res premières qui a été le sien jusqu'ici. Nul doute que ces richesses
finiront par être exploitées, ne serait-ce qu'en raison du fait que les
coûts d'exploitation estimés des réserves africaines se comparent en
général favorablement à celles d'autres régions du monde. Les incon­
vénients des réserves africaines proviennent de la faiblesse des infras­
tructures aussi bien physiques (transport, logement, etc.) que socia­
les (formation de la main-d'œuvre), entraînant des coûts d'investisse­
ments plus élevés que dans les pays industriels ou que dans d'autres
régions en voie de développement (Amérique latine par exemple).

Mais, à l'évidence, le choix entre la mise en exploitation de ré­
serves africaines et celle de réserves situées dans des zones plus in­
dustrialisées (Australie, Brésil, Canada, etc.) ne se réduit pas à un
choix entre coût d'exploitation et coût d'investissement. Compte
tenu de la durée des investissements (40 ans pour un projet minier en
moyenne), l'élément déterminant est à l'heure actuelle la sécurité des
investissements. Il est clair qu'en ce domaine, des organisations
comme la C.E.E. ou d'autres organismes internationaux peuvent ap­
porter aux investisseurs les garanties nécessaires.
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E- L'AMÉLIORATION DE LA SITUATION ALIMENTAIRE

Il n'est pas inutile de rappeler ici quelques statistiques générales
qui, certes, ne reflètent que très grossièrement la dépendance alimen­
taire dans laquelle vit le tiers-monde mais donnent un aperçu de son
ampleur

— les deux tiers de la population mondiale ne produisent qu'un
tiers des ressources alimentaires du globe

— la production alimentaire des 43 pays les plus démunis a di­
minué de 1,7% par an entre 1970 et 1974 et augmenté de 1% par
an de 1974 à 1978 ;

— la valeur des importations vivrières des pays en développe­
ment est passée de 7 milliards de dollars en 1970 à 22 milliards de
dollars en 1976

— entre 1960 et 1970, la part de la population urbaine dans les
régions les moins développées est passée de 15,5 % à 24,5 %.

TABLEAU 9
Indice F.A.O. de la production alimentaire 1977

(base 100 en 1965)

Production alimentaire

Totale Par habitant

Monde
Pays en développement
Afrique
Côte d'Ivoire
Ghana
Guinée
Bénin
Nigeria
Mali
Haute-Volta
Niger
Cameroun
Gabon
Empire Centrafricain
Tchad
Congo
Guinée Équatoriale
Angola
Mozambique
Zaïre
Éthiopie
Soudan »
Somalie
Tanzanie
Ouganda
Zambie
Mauritanie
Sénégal
Gambie ...»

141
145
134
189
129
127
127
116
114
123
111
143
135
125
90

148
63

124
123
128
107
174
127
159
131
161
94

108
135

108
103
93

134
80
93
89
71
83
92
78

110
122
93
72

107
49
90
81
89
78

110
90

107
89

110
71
78

101
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1 — Le problème alimentaire en Afrique

La situation alimentaire de l'Afrique, on doit le constater, est
plutôt moins bonne que la moyenne des pays en voie de développe­
ment : la production alimentaire est à l'indice 93 en 1977 (base 100
en 1961-1969) sur le continent africain contre 103 pour l'ensemble
des pays en voie de développement.

La dépendance alimentaire de l'Afriquetend même, semble-t-il,
à s'aggraver : le rapport de la production à la consommation après
avoir été égal à 98% en 1962-1964 n'est plus que de" 90% pour la
période 1972-1975. Pour 1985, on prévoit un taux d'autosufi
de 85% seulement.

Les causes de ce retard sont multiples. Il semble à cet égard que
les handicaps géographiques et climatiques (sécheresse de 1974 dont
furent victimes les pays du Sahel, diffcultés de communications vers
l'intérieur du continent) et les aléas politiques (la Guinée-
Equatoriale, l'Éthiopie et l'Ouganda sont parmi les pays africains les
plus pauvres) pèsent lourd dans l'évolution de ces dernières années.

En ce qui concerne plus particulièrement les Etats du Sahel,
après la sécheresse de 1977 qui avait considérablement réduit leur
production céréalière, la campagne 1978-1979 s'annonce en nette
amélioration (à l'exception des Iles du Cap Vert).

Si les précipitations ont été précoces, et plus importantes qu'en
1977, elles n'en demeurent pas moins déficitaires et inégalement ré­
parties. En outre, les attaques répétées de divers prédateurs ont con­
tribué à la diminution de la récolte escomptée. Globalement, on peut
estimer que la production agricole sera déficitaire en cérales de
109 500 tonnes en zone sahélienne. Mis à part le Cap Vert, sinistré à
80% et la Mauritanie dont la précarité céréalière est traditionnelle,
le déficit alimentaire oscille entre 1,5 et 4% de la production prévue ;
seul le Tchad atteint plus de 10%.

Les besoins en aide alimentaire d'urgence atteignent 330 000
tonnes de cérales (importations usuelles non comprises) ; à la fin
avril 1979, les dotations envisagées provisoirement par la commu­
nauté internationale s'élèvent à 112000 à 127 000 tonnes, dont
20 500 tonnes seraient fournies par la France.
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TABLEAU 10

Production céréaliers des pays africaini
Déficit et aide alimentaire envisagée

(1978-1979)

Pays Prévisions
de production

Besoins
d'urgence

Besoins
de sécurité

Sénégal 969   0 41000 à estimer

Maii 1   2600 43 400 37000

Mauritanie , 50/60000 47 000 28000

Haute-Volta 1   8 000 52 000 38 000

Niger 1740 000 30000 50000

Tchad „ 436000 48 500 15 000

Cap Vert 66 500 15 000

Le tableau ci-après donne une estimation quantitative de l'aide
en céréales reçue par les pays du Sahel depuis 1973.

Sans même parler des délais entre la prise de décision de l'octroi
d'une aide et la livraison effective dans le pays bénéficiaire, délais de
trois mois environ qui peuvent retirer tout intérêt à l'opération de se­
cours, les effets de l'aide alimentaire ne sont pas toujours très clairs.

Il faut distinguer en effet l'aide alimentaire d'urgence qui a le
mérite essentiel et indiscutable d'empêcher les gens de mourir de
faim et l'aide alimentaire au développement dont les effets sont plus
complexes

— baisse relative des prix aux producteurs pour les céréales qui
font l'objet de dons ;

— risque de baisse des revenus des producteurs ;
— risque de voir se réduire les productions céréalières devenues

peu rentables, d'accroître la dépendance vis-à-vis de l'extérieur et de
générer une mentalité d'assistés ;

— risque, enfin, de bouleverser les circuits commerciaux tradi­
tionnels.
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TABLEAU 11

Aides alimentaires en céréales au Sahel
(tonnes)

[ Haute-Volta Mali Mauritanie Niger Sénégal Tchad

Nov. 72 - oct. 73.
Total
dont :
France
U.S. Aid
P.A.M
C.E.E.

Nov. 73 - oct. 74.
Total
dont :
France
U.S. Aid
P.A.M
C.E.E.

Nov. 74 - oct 75.
Total
dont :
France
U.S. Aid ......
P.A.M.
C.E.E.

Nov. 77 -juin 78.
Total

50   3

5 000
20 850
4 000

12   5

99457

9 000
17 525
2475

15 000

15 882

3 079

42 000

128 800

10000
25 000
10 000
35 300

230 658

10 000
69 000
8000

26000

74 057

3 683
19 473

13 801

52 165

53 000

4000

17 000
9 000

133 813

10000
34 734

14000

26 372

3 000

2832
11000

57500

67 250

3 000
36 250
10000
7000

197232

10000
83 804
15 946
30000

59 452

23 240
1229

10057

27 000

63 100

11000
25 000
5000

17 100

99 855

6000
4 940
5 060
15 000

16 571

4359
950

7000

169 200

18 500

5000

6 500
7000

61   2

8 000
20000

10000

21 335

950
2 750

10210

21000

2 — Les productions africaines d'exportations

Toutes sont en augmentation.

En 1978-1979, grâce à une meilleure pluviométrie, la récolte du
coton a retrouvé des niveaux équivalents à ceux de 1976-1977, voire
supérieurs (Mali, Cameroun, Côte d'Ivoire, Togo, Madagascar);
seul le Niger fait exception (- 12% par rapport à 1977-1978,
— 100% par rapport à la campagne 1976-1977). Par rapport à la
campagne 1977-1978, la production globale de coton a progressé de
21,6%.

La campagne arachidière devrait-elle aussi atteindre des ni­
veaux pratiquement « normaux », notamment au Sénégal, où l'on es­
compte une production d'un million de tonnes.
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En plafonnant à 297JO00 tonnes (prévisions) en 1978-1979, la
Côte d'Ivoire reste le prends?. producteur mondial de cacao. La ré­
colte du Cameroun di rait progresser de 9,5%.

Les prévisions de production de café sont de l'ordre.de 250 000
tonnes en Côte d'Ivoire (+ 27,4%) mais en retrait par rapport à la
campagne 1976-1977 ; elles stagnent à 90 000 tonnes au Cameroun.

3 — Les perspectives

A plus long terme et d'une façon générale, il apparaît que pour
sortir de la crise actuelle, la croissance de la production agricole
africaine devrait atteindre selon la F.A.O. 4% par an. Comment par­
venir à un tel taux ?

Deux voies, nullement exclusives l'une et l'autre, s'offrent :

— mettre mieux en valeur les sols, et pour cela, adapter les
structures fonct-ï-i -uvent peu incitatrices : la terre est le plus sou­
vent exploitée par des groupes patriarcaux, parfois par de petites
communautés, dans lesquels le bénéfice d'efforts personnels de pro­
duction se trouve absorbé par les personnes à charge ;

— développer les cultures vivrières parallèlement aux cultures
d'exportation : les exportations de produits tropicaux présentent cer­
tes des avantages pour les pays en voie de développement : elles pro­
curent des devises, permettent aux Etats de prélever des impôts et
droits divers, offrent une garantie de débouchés aux producteurs
ainsi que des revenus plus réguliers, etc. Il est regrettable, cependant,
que ces exportations aient surtout pour objet de permettre l'importa­
tion de biens de consommation recherchés par la bourgeoisie locale
alors que les paysans et les classes pauvres manquent souvent du né­
cessaire.

Ainsi, on ne saurait trop insister sur la nécessité d'adapter les
politiques de développement à la population rurale au lieu d'adapter
à tout prix les hommes au progrès techniques et aux lois de la divi­
sion internationale du travail.
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F - ENDETTEMENT CROISSANT

Entre 1970 et 1978, l'encours total de la dette extérieure des
pays en développement a été multiplié par 4, passant de 74 milliards
de dollars à près de 280 milliards de dollars ; le montant du service
de la dette a été également multiplié par 4 entre 1970 et 1977, pas­
sant de 9 milliards de dollars à plus de 36 milliards de dollars.

Sur cette période, la structure de la dette du tiers-monde a été
profondément transformée ; les crédits à fort élément de libéralité
(aide publique) ont, en pourcentage, fortement diminué ils représen­
taient 39% de l'encours en 1970 et seulement 25 % en 1978 . Les cré­
dits privés à l'exportation ont de la même manière fortement baissé,
passant de 35% en 1970 à 28% en 1978.

Cette baisse a été compensée par la très forte augmentation des
prêts aux conditions du marché dont le pourcentage est passé de
17% en 1970 à 38% en 1976 pour rester constant depuis .

Cette profonde transformation de la structure de l'endettement
à une double origine : d'une part, la politique d'accélération du déve­
loppement adoptée par les pays en voie de développement a entraîné
un besoin de ressources extérieures que les seuls crédits publics ne
pouvaient satisfaire d'autre part, l'augmentation de la facture pétro­
lière à partir de 1973 et l'inflation mondiale ne pouvaient être com­
pensées que par des emprunts sur les marchés financiers si les pays
en voie de développement voulaient maintenir une certaine
croissance.

L'analyse montre que la répartition de la dette par groupes de
pays, constitués sur la base de tranches de P.N.B. par habitant, est
restée à peu près constante entre 1970 et 1978. La structure de la
dette selon les catégories de pays en voie de développement en 1976
était la suivante :

— la catégorie des pays les moins avancés, qui renferme envi­
ron 15 % de la population du tiers-monde, n'a à son compte que 5 %
de la dette totale et 2% du service ;

— les pays dont le P.N.B. par habitant était en 1976 inférieur à
400 dollars, regroupant 63 % de la population des pays en voie de
développement, avaient un encours de 25 % du total et un service
de 14% ;
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- les pays dont le P.N.B. par habitant était compris entre 400
et 1 000 dollars avaient un encours de 19 % du total et un service de
17% pour une population de 17% du tiers-monde ;

— les pays (non compris les pays de l'O.P.E.P.) dont le P.N.B.
par habitant était supérieur à 1 000 dollars, avaient la charge de
45% de la dette et 53% du service pour une population de 16% ;

— les pays de l'O.P.E.P. (non compris l'Indonésie 280 dollars
par habitant et le Nigeria : 400 dollars par habitant classés avec les
tranches de P.N.B. correspondantes) ont une population de 4% du
total, un encours de 11% et un service de 16%.

Ces quelques chiffres montrent que les pays à faibles revenus
sont peu endettés relativement à leur population, et qu'à l'inverse, les
pays les plus endettés sont les plus riches parmi les pays du tiers-
monde.

Pour ce qui concerne plus particulièrement les Etats africains
de la coopération, un certain nombre d'entre eux avaient déjà
éprouvé dès 1977 des difi fnancières en raison de leur endette­
ment extérieur excessif (Congo, Gabon, Zaïre). A la suite de ces
diffcultés, ces Etats ont été amenés à établir des plans de stabilisa­
tions financières destinés à ralentir le niveau des dépenses publiques.
Ces mesures ont eu pour effet de stabiliser leur niveau d'endettement
extérieur en 1978.

Deux cas de politique d'assainissement financier peuvent être
mentionnés à titre d'exemple. Il s'agit du Zaïre et du Gabon.

— Au Zaïre, un plan de relance économique a été mis au point.
Ce plan qui prend en compte les recommandations du Fonds moné­
taire international est accompagné de mesures contraignantes visant
à remettre en ordre la gestion du pays, à stabiliser l'économie et les
fnances par le contrôle et la régulation de la demande (en limitant
notamment les hausses de salaires), et enfin à agir sur l'offre afin de
relancer la production. Parallèlement, une campagne de moralisa­
tion sans. précédent a été entreprise par le chef de l'État.

Il est vrai que la dette extérieure (3,7 milliards de dollars pour la
dette à échoir et 1 milliard pour la dette échue) s'était considérable­
ment alourdie.

D'autre part, faute de devises, le Zaïre éprouvait de sérieuses
diffcultés d'approvisionnement en matières premières et en pièces de
rechange, ce qui avait provoqué une paralysie partielle de l'industrie.
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Il en était résulté une baisse sensible de la production intérieure
et du taux d'investissement global des entreprises (22,5 % en 1977
contre une moyenne de 30% entre 1970/1975), et donc une dépen­
dance plus grande vis-à-vis de l'étranger. Le déficit des finances de
l'État (le déficit budgétaire atteignait 592,3 millions de plus qu'en
1977) qui s'en est suivi, a entraîné un solde négatif du Trésor de 555 -
millions de zaïres, couvert cependant par un recours au financement
monétaire.

Le plan de relance adopté sur l'intervention du F.M.I. prévoit,
outre l'amélioration de la gestion et l'assainissement des finances pu­
bliques, des mesures pour réorienter la politique de la Banque du
Zaïre en matière de change, de gestion des devises et de commerce
extérieur.

Dans ce cadre, le Fonds monétaire international a alloué au
Zaïre un crédit de 150 millions de dollars essentiellement destiné à
l'achat, à l'étranger, de pièces de rechange et de biens d'équipement
vient s'ajouter l'aide occidentale de 300 millions de dollars (Arabie
Saoudite, Japon, Etats-Unis, France, Belgique et R.F.A.) promise en
novembre dernier à Bruxelles.

Cette injection de devises fraîches dans l'économie zaïroise de­
vrait être assortie d'une nouvelle dévaluation du zaïre de 50% envi­
ron, qui permettra de rapprocher le taux parallèle du taux ofi

— Au Gabon, depuis 1975, sous l'effet de la hausse du prix du
pétrole brut, les dépenses d'investissement du budget gabonais se
sont accrues dans des proportions considérables, notamment en
1976 où elles ont atteint 160% du montant du budget primitif. Pour
une large part, cet envol est dû aux dépenses faites à l'occasion de la
réunion de l'Organisation de l'unité africaine en juillet 1977.

Pour ces raisons, les budgets des trois années 1975, 1976 et
1977 ont été exécutés en dépenses et en recettes bien au-delà des pré­
visions contenues dans les lois de finances, notament en 1976 où les
tirages sur emprunts extérieurs ont largement été supérieurs aux res­
sources intérieures ainsi qu'il apparaît dans le tableau ci-après :
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TABLEAU 12

Evolutioi des finances publiques du Gabon
(en milliards de francs C.F.A.)

1975 1976 1977

Budget primitif
en recettes et dépenses 151,8 193,6 255,2

Budget exécuté
Ressources intérieures 155.4 199.2 244,3
(dont pétrole) ( 99,0) (107,0) (132,0)
Ressources d'emprunts 24,8 228,4 98,8
(dont dette commerciale) ( 24,8) ( 56,6) ( 56,2)
TOTAL 190,2 427,6 443,1

Dépenses de fonctionnement 94,3 105,8 154,9
Dépenses d'investissement 86.5 319.2 219,7
(dont équipement administratif) ( 199,5) ( 83,6)
Excédent de recettes 9,4 2,6
Besoins de financement -   29

Une pareille inflation des dépenses liées au développement ou à
l'équipement administratif et le recours massif aux crédits fournis­
seurs et aux conventions à paiement différé, qui, les unes et les au­
tres, sont des fnancements remboursables dans les délais très courts,
se sont évidemment traduits par des dificultés de trésorerie considé­
rables. Une conséquence non négligeable de cette inflation a été la
très forte croissance des dépenses de fonctionnement des services
(+ 50% en un an).

Par ailleurs, au 31 décembre 1977, le montant de la dette publi­
que gabonaise s'élevait à 524 milliards de francs C.F.A., soit plus
que le budget annuel de l'État. Le service de la dette représentait en
1978 , 46% des recettes ordinaires, contre 33% en 1977.

Compte tenu de ces diffcultés, le gouvernement gabonais a été
contraint, en mai 1978, d'adopter un plan de stabilisation caractérisé
par une compression des dépenses d'investissement et par la consoli­
dation de la dette commerciale court terme.

Les effets de ce plan se sont fait immédiatement sentir au plan
monétaire. En effet, le Gabon a connu dès 1978 une forte contrac­
tion de sa masse monétaire, passée de 167 à 145 milliards de francs
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C.F.A. en douze mois. Il est vrai que la baisse des activités a été
effective dans tous les secteurs économiques et que l'endettement ex­
térieur des banques gabonaises s'est sensiblement réduit.

Mais c'est seulement à partir de 1981 que la charge de la dette
devrait commencer à baisser, permettant un assainissement définitif
des finances publiques.

CHAPITRE II

L'AIDE PUBLIQUE FRANÇAISE AU DÉVELOPPEMENT

Deux documents permettent de se faire une idée de l'importance
et des caractéristiques de l'aide de la France aux pays en voie de dé­
veloppement. Il s'agit tout d'abord de l'annexe au projet de loi de
finances qui récapitule l'ensemble des crédits budgétaires affectés à
l'aide publique et permet de connaître la répartition géographique
des dons et subventions accordées pour l'année en cours et l'année
suivante.

Le second document est le mémorandum que la France présente
chaque année au Comité d'aide au développement (C.A.D.) de
l'O.C.D.E. et qui décrit tous les concours apportés par notre pays au
tiers-monde.

Ce document pourrait être utilement incorporé dans l'annexe au
projet de loi de finances, compte tenu des renseignements très utiles
qu'il contient. Il conviendrait cependant que les informations four­
nies soient actualisées au lieu de porter, comme c'est le cas actuelle­
ment, sur l'aide de la pénultième année (1977 pour le rapport de 1979).

A - PLACE DE L'AIDE PUBLIQUE DE LA FRANCE
DANS LE MONDE.

En 1977, l'aide publique française, prêts et dons confondus,
s'est élevée à 11 138 millions de francs, soit une progression de
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8,5 % par rapport à 1977. Ce montant est égal à 0,60% du P.N.B.,
ce qui traduit un léger recul par rapport à l'année précédente, où le
rapport au P.N.B. était de 0,62%.

Pour 1978, d'après le rapport du Comité d'aide au développe­
ment de l'O.C.D.E., l'aide publique de la France aurait encore dimi­
nué en valeur relative et serait passée à 0,57% du P.N.B., soit 2,7
milliards de dollars.

Cette évolution à la baisse de notre aide est quelque peu pré­
occupante car elle tranche sur la progression générale de l'aide four­
nie par les autres pays donneurs du C.A.D.

TABLEAU 13

Aide des principaux pays de l'O.C.D.E.
(en milliards de dollars et en % du P.N.B.)

1975 1976 1977 1978

Etats-Unis . 4,0 (0,26%) 4,3 (0,25%) 4,2 (0,22%) 4,9 (0,23 %)
France 2,1 (0,62%) 2,1 (0,62%) 2,3 (0,60%) 2,7 (0,57%)
Japon .... 1,1 (0,23%) 1,1 (0,20%) 1,4 (0,21%) 2,2 (0,23%)
Allemagne 1,7 (0,40%) 1,4 (0,31%) 1,4 (0,27%) 2,0 (0,31%)
Royaume-Uni .. 0,9 (0,37%) 0,8 (0,38 %) 0,9 (0,37%) 1,2 (0,40%)
Pays-Bas 0,6 (0,75%) 0,7 (0,82%) 0,9 (0,85%) 1,1 (0,82%)
Canada 0,9 (0,55%) 0,9 (0,45 %; 1,0 (0,51%) 1,1 (0,52%)
Suède 0,6 (0,82%) 0,6 (0,82%) 0,8 (0,99%) 0,8 (0,90%)
Norvège 0,2 (0,66%) 0,2 (0,70%) 0,3 (0,83%) 0,4 (0,90%)
Danemark 0,2 (0,58%) 0,2 (0,56%) 0,3 (0,60%) 0,4 (0,75%)
Finlande 0,05 (0,18 %) 0,05  (0,1 8 0,05  (0,1 7 0,06  (0,1 8

TOTAL 13,6 (0,35%) 13,7 (0,33%) 14,7 (0,31%) 18,3 (0,32%)

Ainsi, parmi les principaux donneurs qui n'ont pas atteint l'ob­
jectif de 0,7 %, seule la France est en recul pour le pourcentage de
l'aide par rapport au P.N.B. Il est vrai, cependant, que les phénomè­
nes monétaires faussent un peu la comparaison. C'est ainsi que l'ac­
croissement assez sensible de l'aide, exprimée en dollars, de plu­
sieurs pays -en particulier le Japon, l'Allemagne, la Grande-
Bretagne—, s'explique en bonne partie par la revalorisation de leur
monnaie par rapport à la devise américaine.
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Pour l ensemble des pays du C.A.D., l'aide publique a atteint en
1978, 18,3 milliards de dollars, soit 24% de plus qu'en 1977. La
France distribue donc 14,7% de l'aide accordée par les pays occi­
dentaux. En valeur absolue, l'aide française vient au troisième rang
dans le monde.

En ce qui concerne l'intensité de l'effort fourni, on peut répartir
les pays occidentaux en trois groupes :

— les pays qui ont largement dépassé la barre des 0,70% du
P.N.B. recommandés par les instances internationales : Suède
(0,90%), Norvège (0,90%), Pays-Bss (0,82%), Danemark (0,75%);

— les pays qui se situent en-dessous du seuil de 0,70% tout en
consentant un effort non négligeable en faveur des pays du tiers-
monde : France (0,57%), Canada (0,52%), Royaume-Uni (0,40%);

— les pays encore très éloignés des objectifs fixés par les orga­
nisations internationales : Allemagne (0,31%), Etats-Unis et Japon
(0,23%), etc.

Il est intéressant également de situer notre aide et celles des
pays occidentaux par rapport aux autres sources de financement mi­
ses à la disposition des pays en voie de développement.

TABLEAU 14

Origine des aides publiques au développement
(en milliards de S)

1977 1978

Pays de l'O.C.D.E. (C.A.D.) 14,7 18,3
Pays de l'Est
dont : U.R.S.S.
Chine
Europe de l'Est

0,8
(0,28)
(0,32)
(0,18)

0,6
(0,22)
(0,26)
(0,16)

Pays de l'O.P.E.P
dont Arabie Saoudite
Koweït
Émirats unis '

5,74
(2,37)
(1,44)
(1,26)

4,7

TOTAL 21,2 23,6
Pour mémoire : France (2,3) (2,7)

On notera la faiblesse de l'aide fournie par les pays socialistes,
qui ne dépasse pas 0,04% de leur P.N.B.
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B — AIDE BILATÉRALE ET MULTILATÉRALE

Le tableau ci-après montre l'importance de l'aide bilatérale par
rapport à l'aide multilatérale.

TABLEAU 15

Formes de l'aide publique française
(1977)

Millions de F. % du total

Aide bilatérale

— Dons
— Prêts nets
— Crédits de consolidation

8 416,8
884

118,8

75,6
7,9
1,1

9 419,6 84,6

Aide multilatérale

— Aide européenne
— Banque mondiale (A.I.D., F.M.I., B.I.R.D.)
— Banques régionales
— O.N.U.

955,4
471

186,3
106.3

8,6
4,2
1,7
0.9

1 719 15,4
TOTAL 11 138,6 100

La part de l'aide multilatérale, bien que relativement faible, tend
à s'accroître. Ainsi en 1974, elle ne dépassait pas 14% du total .

En ce qui concerne l'aide bilatérale, on peut observer qu'elle
prend surtout la forme de coopération technique et culturelle (56,9%
du total de l'aide bilatérale en 1977) et, secondairement, d'aide aux
investissements (14,3 % du total), de soutien financier (18,1 %) et de
prêts et crédits divers (10,7%).
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C RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE
DE L'AIDE PUBLIQUE

L'analyse de la distribution géographique de notre aide publi­
que pose le problème de la place qu'il convient de réserver (ou de ne
pas réserver) au sein de l'aide aux départements et territoires
d'outre-mer.

Car, comme l'indique le tableau ci-dessous, l'importance des
D.O.M. et T.O.M. dans les statistiques officielles est considérable :

TABLEAU 16

Répartition géographique de l'aide publique bilatérale
(1977)

Dons
Prêts et crédits

de
consolidation

TOTAL

Millions de F. %

D.O.M. -T.O.M
Afrique francophone
Maghreb
Autres Etats

4 747,6
2446,6

714,4
508,2

102,1
247,7
247,9
405,1

4 849,7
2 694,3

962,3
913,3

51,5
28,6
10,2
9,7

8 416,8 1 002,8 9 419,6 100

Les prévisions pour 1980, telles qu elles ressortent des docu­
ments annexes à la loi de finances sont les suivantes :

TABLEAU 17

Répartition géographique de l'aide publique
prévue pour 1980 (dépenses civiles)

Millions de F En% de
l'aide bilatérale

En % de
l'aide totale

Aide bilatérale
- D.O.M.
- T.O.M.
— Afrique francophone
— Maghreb
Autres Etats

7 846,8
1 390,7
3 302,1

792,5
563,7

56,5
10,0
23,8

5,7
4,0

47,1
8,3

19,8
4,7
3,4

13 895,8 100 83,3
Aide multilatérale 2 776,7 » 16,7

TOTAL 16 672,5 >1 100

Source : annexes au projet de loi de finances pour 1980.
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Cette situation s'explique en partie par le fait que ce que l'on
peut appeler « l'aide interne » (c'est-à-dire les crédits aux Départe­
ments et Territoires d'Outre-Mer) a sensiblement et constamment
progressé en valeur réelle de 1973 à 1977 : en 1977, comme on l'a
vu, elle a représenté plus de la moitié de l'aide publique bilatérale,
contre 16% seulement en 1962.

Par suite, l'aide bilatérale « externe », après un accroissement de
1973 à 1975 , a reculé notablement en 1976 et 1977 : sa valeur réelle
en 1977 était inférieure au niveau de 1973. Par rapport à l'aide pu­
blique totale, sa part a continué de diminuer, passant de 49% en
1973 à 41% en 1977, contre 83% en 1962.

En revanche, l'aide multilatérale, dont la part est traditionnelle­
ment modeste dans l'aide française, par rapport à ce qu'on observe
dans la plupart des pays de l'O.C.D.E. , a bénéficié d'une progression
assez forte en valeur réelle, pour atteindre 15 % de l'aide publique to­
tale en 1977.

Au total, à une augmentation de l'aide multilatérale et de l'aide
interne, a correspondu, pour l'aide bilatérale externe, un déclin con­
sidérable en valeur relative, et une stagnation approximative en va­
leur absolue.

En ne tenant pas compte de l'aide interne, dont l'inclusion dans
l'aide publique totale française fait l'objet de critiques de plus en
plus vives, au sein du C.A.D. et du Comité plénier des Nations
Unies, l'aide française au tiers-monde représentait, en 1977, 0,33%
du P:N.B., performance peu supérieure aux résultats décevants pré­
sentés par quelques grands « donneurs » (Etats-Unis : 0,22%, Ja­
pon : 0,21%, Allemagne : 0,27%). Les prévisions budgétaires pour
1980 ressortant des documents remis au Parlement ne font que
confirmer cette évaluation : rapprochée du produit intérieur brut pour
1980 tel qu'il figure dans le rapport économique et financier du pro­
jet de loi de finances, l'aide française serait égale à 0,62% de ce
P.I.B. Toutefois, sans les D.O.M. mais en conservant les T.O.M.,
cette aide ne s'élèverait plus qu'à 8 825,7 millions de francs, soit à
0,33% du même P.I.B. prévisionnels.
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D -L'AIDE AUX PAYS LES MOINS AVANCES

On entend par «pays moins avancés », ceux qui satisfont aux
trois critères définis par l'assemblée générale de l'O.N.U. :

- produit intérieur brut par habitant inférieur ou égal à 100
dollars en 1968 ;

- taux d'analphabétisme supérieur ou égal à 80% des adultes ;
- part de l'industrie dans le produit intérieur brut inférieure ou

égale à 10%.

La France au cours de l'année 1977 a accordé 1 340 millions de
francs à ces pays, dont 77,8% d'aide publique. Un peu plus de la
moitié de cette aide est destinée aux quatre Etats du Sahel (Mali,
Niger, Tchad et Haute-Volta) qui font partie de cette catégorie.

Au total, l'aide de la France à ces pays représentait en 1977,
12% de l'aide globale fournie par notre pays. La part des dons dans
l'aide accordée demeure importante (91,6%) bien qu'en légère dimi­
nution par rapport à 1976.

TABLEAU 18

Aide publique bilatérale aux pays les moins avancés
(1977)

(en millions de francs)

Pays bénéfciaires Dons
Versements nets

Prêts Total

Tchad 133,6 21,0 154,6
Haute-Volta 123,1 16,3 139,4
Empire Centrafricain 139,2 6,6 132,6
Mali 101,3 21,5 122,8
Niger 93,2 15,6 108,8
Bénin 49,3 1,0 50,3
Bangladesh 23,5 23,1 16,9
Rwanda 33,6 33,6
Burundi 30,2 0,5 30,7
Autres pays et non ventilés 218,2 4,1 222,3
TOTAL 945,2 96,8 1 042,0

% par rapport au P.N.B. 0,06
% par rapport à l'aide publique bilatérale totale 11,2 10,9 11
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DEUXIÈME PARTIE

LA POLITIQUE FRANÇAISE DE COOPÉRATION
AVEC LES ETATS AFRICAINS

Il est évident que les liens historiques noués par la France avec
les pays qui furent jadis ses colonies la prédispose à y exercer une in­
fluence toute particulière et à y centrer — si on exclut les DOM-
TOM— la plus grande partie de son aide. Cependant, on observe de­
puis une dizaine d'années un déclin relatif de notre aide aux pays
africains par rapport à celle qui est fournie par d'autres Etats étran­
gers. Le tableau ci-après, établi en francs constants, est, à cet égard,
très significatif.

TABLEAU 19

Origine de l'aide publique reçue par les 25 Etats de la Coopération

1969 1977

en millions de
francs 1976

en%
total

en millions de
francs 1976

en%
total

Aide bilatérale 3 840 72,5 5 669 68,2
dont : France . . . . . ..... 39,4 24,6

Belgique 13,4 9,1
autres pays O.C.D.E. 16,5 24,7
pays de l'Est 3,2 1,6
O.P.E.P. 8,2

Aide multilatérale .... 1456 27,5 2 643 31,8
dont : C.E.E. 17 11

O.N.U. . 7,5 5,9
O.P.E.P. 2,4
autres 13,0 12,5

TOTAL 5296 100 8 312 100
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On peut tirer de cette évolution de l'aide aux Etats africains plu­
sieurs enseignements :

— les aides dispensées par les pays occidentaux autres que les
anciennes métropoles (France et Belgique) se sont fortement ac­
crues ; c'est le cas notamment de l'aide du Canada, de l'Allemagne,
des Etats-Unis, des Pays-Bas et du Japon ;

— les pays de FO.P.E.P. ont fait une apparition tardive mais
importante ; leur aide est toutefois assez concentrée : parmi les pays
francophones étudiés ici, c'est la Mauritanie qui recueille la majeure
partie des fonds versés ;

— la part des pays de l'Est diminue sensiblement, avec une sta­
bilité de l'aide chinoise et .un recul important de l'aide soviétique

Bien qu'en décroissance relative, l'aide publique française aux
pays de culture française reste néanmoins prépondérante. En 1977,
l'aide bilatérale accordée à ces pays atteignait 5 694,4 millions de
francs courants dont 2 694,3 millions de francs au titre de l'aide
publique.

Cette somme a eu des origines et des utilisations diverses qu'il
convient maintenant de préciser.

CHAPITRE I

LES MOYENS FINANCIERS

Outre les crédits du ministère de la Coopération, qui gère près
de la moitié des crédits budgétaires destinés aux Etats en voie de dé­
veloppement et la quasi-totalité des crédits destinés à l'Afrique noire
francophone, d'autres dotations non négligeables sont inscrites aux
budgets de divers ministères notamment de celui des Affaires étran­
gères. Enfin une part appréciable de l'aide multilatérale de la France
revient aux pays africains de façon indirecte.
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ALE BUDGET DU MINISTÈRE DE LA COOPÉRATION

Tous les crédits d'aide de ce ministère vont aux pays d'Afrique
noire ou de l'Océan Indien (Haïti excepté).

On a eu l'occasion de présenter les grandes lignes du budget de
la Coopération pour 1980 (cf. ci-dessus, introduction). On se conten­
tera de rappeler ici l'évolution des grandes catégories de dépenses
qu'il comporte.

Pour 1980, le projet de budget du ministère s'élève à 4 019,7
millions de francs, en augmentation de 16,7% par rapport à 1979,
augmentation supérieure à celle enregistrée l'année précédente. Sur
ce total, 3 801,2 millions de francs sont affectés à l'aide aux Etats.

Cette somme permettra de financer cinq grandes catégories
d'actions :

- aide aux investissement (crédits du F.A.C.) 655 millions de
francs, soit 17,2% du total ;

— aide directe aux Etats : 287,1 millions de francs (7,5%);
- coopération technique : 201,8 millions de francs (53,1%);
- aide militaire 342,8 millions de francs (9%) ;
- coopération scientifique : 498,1 millions de francs (13,1%).

TABLEAU 20

Budget du ministère de la Coopération

Millions de francs courants Variation en %
1978 1979 1980 1978 1979 1980

Dépenses de fonctionement des
services centraux et à l'étranger
Interventions publiques (assis­
tances techniques, concours
directs aux Etats)
Investissements publics (C.P.)
Subventions d'équipement (C.P.)

478,4

1907
7,6

623,1

541,8

2   181
7,8

713,2

621,9

2589,8
6,7

801,4

+ 14,5

+ 23,8
+ 51,7
+ 2,4

+ 13,2

+ 14,4
+ 3
+ 14,4

+ 14,8

+ 18,7
- 15

+ 12,4
TOTAL

Pour mémoire : autorisations de
programme

3 016,1

732,4

3 444,3

768,5

4 019,7

1 086,9

+ 17,3

+ 3,7

+ 14,3

+ 4,9

+ 16,7

+ 41,4
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La part du budget de la Coopération dans le budget général de
l'État pour 1980 se situe comme l'année précédente au niveau de
0,75% des dépenses totales et à 48% de l'ensemble des crédits con­
sacrés aux pays en voie de développement (hors D.O.M.-T.O.M.).

Cette part tend d'ailleurs à décroître : elle était de 56% en 1976
et de 50% en 1979. On peut s'en inquiéter. Ne serait-il pas pré­
férable que le ministère de la Coopération ait la compétence et les
moyens de coordonner l'ensemble de notre aide aux pays en voie de
développement ainsi que la coopération organisée avec les différents
pays francophones du monde ? Un tel regroupement donnerait plus
d'efficacitéà l'aide publique et renforcerait l'influence économique et
culturelle de notre pays dans le monde. Il est d'ailleurs pratique cou­
rante dans plusieurs pays européens.

B - LES CRÉDITS DES AUTRES MINISTÈRES

D'après le document annexé au projet de loi de finances pour
1980, les crédits de l'aide publique au développement gérés par les
ministères autres que celui de la Coopération s'élèveront à 4 289,1
millions de francs, en augmentation de 12,6% par rapport à 1979. A
l'intérieur de ce montant, on peut isoler les dotations réservées aux
pays d'Afrique : celles-ci atteignent 910,7 millions de francs, soit
74,9 millions de francs pour l'Afriquenoire et 835,8 millions de
francs pour l'Afrique du Nord.

TABLEAU 21

Crédits de l'aide publique inscrits aux budgets des ministères
autres que celui de la coopération (1980)

(millions de francs)

Ministères Afrique
noire

Afrique
du Nord

Autres
pays

Aide multi­
latérale Total

Afriques étrangères 823,8 540,3 452,7 1 816,8
Éducation 9,9 9,9
Universités 34.1 34.1
Économie et budget (chaises communes) 2 323,6 2 323,6
Économie 1,5 3,6 40,4 45.5
Intérieur 18,6 2 1,4 22
Jeunesse et sports 0,7 0,6 0,3 1,6
P. et T. 8,5 4,6 19,6 0,1 32,8
Transports 1,6 1,2 2,8

74,9 835,8 601,7 2 776,7 4 289,1
Pour mémoire : Coopération 3 801,2 3 801,2
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Ainsi, le ministère de la Coopération qui gère un peu moins de
la moitié des crédits publics de l'aide accordée par la France à d'au­
tres Etats (D.O.M.-T.O.M. exclus) ou à des organismes inter­
nationaux, détient un quasi-monopole en ce qui concerne l'aide à
l'Afrique noire francophone ; il distribue en effet 98,1% de l'aide
destinée à ces Etats.

C - LES NOUVELLES FORMES DE L'AIDE FRANÇAISE

Depuis peu, le gouvernement français a décidé de compléter
l'aide traditionnelle accordée sous forme de dons et de prêts, d'une
part en accordant des remises de dettes aux pays les plus défavorisés
et d'autre part en participant à la création d'un fonds particulier : le
Fonds de solidarité africain.

1 — Les remises de dettes

La France a pu annoncer à la conférence tenue cette année à
Kigali qu'elle avait décidé de renoncer à partir du 1er janvier 1979
au recouvrement des annuités de remboursement du capital et des in­
térêts des prêts consentis à neuf pays d'Afrique parmi les plus dému­
nis. Il s'agit du Bénin, du Burundi, des Comores, du Centrafrique, de
la Guinée, de la Haute-Volta, du Mali, du Niger et du Tchad.

Cette remise de dette est évaluée à 630 millions de francs. Elle
fait suite à l'engagement pris en ce sens par les pays développés en
mars 1978 devant la C.N.U.C.E.D.

D'une manière générale, le ministère de l'Économie a préparé
un projet de loi qui devrait être prochainement soumis au Parlement
et qui propose d'annuler les créances au titre de l'aide publique pour
une dizaine de pays parmi les moins avancés.

Il s'agit là d'une initiative qu'on ne peut qu'encourager, face au
gonflement de l'endettement de nombreux pays en voie de développe­
ment depuis une ou deux années (cf. ci-dessus, lre partie, chapitre 1).
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2 — le Fonds de solidarité africain

Ce fonds dont la première réunion a eu lieu en février à Niamey
(Gabon), lieu de son siège, a pour objet d'accorder des prêts à condi­
tions avantageuses pour le financement de projets d'investissements
en Afrique.

La décision de créer le Fonds de solidarité africain a été prise
par la Conférence des Chefs d'État francophones, qui s'est tenue à
Bangui en mars 1975 et l'accord portant création du Fonds a été si­
gné à Paris le 21 septembre 1976 par les représentants des Etats sui­
vants Bénin, Burundi, Cameroun, Haute-Volta, Mali , Maurice, Ni­
ger, Rwanda, Sénégal, Tchad, Togo, Zaïre.

Ce Fonds constitue un nouveau mécanisme de solidarité grâce
auquel le développement économique des Etats africains qui y parti­
cipent, principalement des Etats les plus défavorisés, doit être faci­
lité. Il a pour objet de contribuer au financement de projets pré­
sentant un intérêt particulier. Il s'agit notamment des investisse­
ments dont l'ampleur nécessite des financements multiples et des in­
vestissements à caractère régional.

Les opérations du Fonds revêtiront trois formes :
— bonifications d'intérêt (au plus 1/3);
— garantie des remboursements (subordonnée à une contre ga­

rantie de l'État vis-à-vis du Fonds) qui ne pourra excéder au total 10
fois la part des ressources affectées à cette opération ;

— allongement de la durée de certains prêts (au plus 3 ans).

La dotation initiale du Fonds est de 100 millions de francs
français, soit 5 milliards de francs C.F.A. Elle est constituée pour
moitié par l'apport de la France et pour moitié par l'apport des 15
pays africains, signataires de l'accord (sans compter les pays :
Guinée-Bissau, Cap-Vert et Seychelles, dont l'adhésion a été accep­
tée au sommet franco-africain de Dakar, en avril 1977). La partici­
pation de chacun des 15 Etats africains est composée d'une fraction
égale pour tous et d'un complément calculé selon sa quote-part au
F.M.I. et sa participation à la Banque africaine de développement.

Par ailleurs, des négociations sont en cours entre la France, les
Etats-Unis, l'Allemagne, le Royaume-Uni et la Belgique en vue de la
mise au point d'un «Programme exceptionnel de promotion de
l'Afrique ».
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Le but de ce programme serait d assurer une coordination des
aides bilatérales des Etats occidentaux destinées à favoriser les in­
vestissements dans le domaine de l'agriculture, de l'irrigation, des
communications et de la santé.

Les pays africains seraient consultés à deux niveaux : la consul­
tation serait effectuée dans un premier temps, auprès des organismes
de coopération économique continentaux (Commission économique
pour l'Afrique, Banque africaine de développement), et régionaux
(C.E.A.O.-C.D.E.A.O.-Conseil de l'Entente, etc.), afin de connaître
les priorités africaines. Dans un second temps, elle interviendrait au
niveau des pays bénéficiaires pour décider des projets.

Il sera intéressant de connaître les suites pratiques qui seront ré­
servées à cette initiative française dont il convient de souligner
qu'elle s'étendrait bien au-delà des limites de l'afrique noire franco­
phone.

CHAPITRE II

LES MOYENS HUMAINS

L'exécution des accords de coopération signés par la France
avec les Etats africains repose essentiellement sur l'action des coopé­
rants de l'assistance technique civile ou militaire. Elle s'appuie égale­
ment sur les services culturels et les missions de coopération implan­
tés dans ces pays.

A -LES COOPÉRANTS

Ce sont 1 729,7 millions de francs qui sont consacres dans le
budget de 1980 à la rémunération des personnels de l'assistance
technique civile, soit 45,5% du coût de l'aide totale accordée par le
ministère de la Coopération. L'assistance technique militaire, de son
côté, est inscrite dans ce même budget pour un montant de 280,8
millions de francs, soit 7,4% de l'aide fournie par le ministère.
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Si la progression des crédits de l'assistance technique civile est
modérée (+ 10,6%), on verra plus loin (cf. ci-dessous chapitre III)
que les crédits de l'assistance technique militaire sont en augmenta­
tion de 51%.

Le tableau ci-dessous présente l'évolution des effectifs des coo­
pérants depuis 1975 travaillant en Afrique noire.

On observe sur les cinq dernières années une assez grande stabi­
lité des effectifs globaux (+ 10,6% en 5 ans). Cette évolution toute­
fois recouvre une progression du nombre d'assistants techniques,
partiellement annulée par un recul du nombre des volontaires du ser­
vice national.

TABLEAU 22

Effectifs coopérants (au 1er juillet)

Assistants
techniques

Volontaires
du service
national

Volontaires
du

progrès
Total

1975 8 842 1 307 360 10 509
1976 9171 1218 345 10 734

1977 9 463 838 358 10 659
1978 9 910 782 345 11037
1979 10   4 723 495 11   6

Variation
1975-1979 ... + 17,7% - 44,7% + 37,5% + 10,6%

La majeure partie du personnel de l'assistance technique est
constituée d'enseignants. En 1979, ils étaient au nombre de 7 852
pour 2 554 techniciens, soit 75% du total.

Il est indéniable que le ministère de la Coopération doit faire
face à de sérieuses difi de recrutement, variables selon la na­
ture des postes offerts et selon le pays d'accueil.

Par exemple, les candidatures sont nombreuses pour l'Ile Mau­
rice et les Seychelles alors que le nombre de postes y est très faible.
En revanche, il y a peu de candidats pour le Bénin, la République
Centrafricaine ou le Tchad alors que les besoins de ces pays sont
loin d'être satisfaits.
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En ce qui concerne la qualification des personnels de la coopé­
ration, on constate un déficit des candidatures dans renseignement
scientifique. Pour le personnel technique, les demandes toujours
plus nombreuses des Etats africains en personnel hautement qualifiés
sont de plus en plus diffciles à satisfaire, qu'il s'agisse des Etats les
plus avancés (Côte d'Ivoire) ou les plus démunis (Haute-Volta,
Djibouti).

Aussi bien doit-on attacher une certaine importance à l'action
d'information du B.L.A.C.T., organisme chargé d'assurer, avec le
concours des services du ministère de la Coopération, un certain
nombre de missions précises :

— information des candidats à un poste de coopération techni­
ques (visites, informations téléphonées, réponses écrites, actions au­
diovisuelles, élaboration de notices par État, synthèses spécifiques,
etc.) et appui assuré aux coopérants en service (envoi de brochures,
périodiques) ;

— formation : organisation de stages pour les agents ou futurs
agents de coopération technique ;

— mise en place de délégations permanentes dans les Etats,
pour aider les assistants techniques à résoudre leurs problèmes d'ac­
cueil et d'installation ;

— aide à la réinsertion en France des agents non fonctionnai­
res de l'assistance technique qui ne peuvent poursuivre leur carrière
outre-mer

— aide sociale aux coopérants et à leur famille.

B - LES SERVICES DU MINISTÈRE DE LA COOPÉRATION

Le ministère de la coopération a implante dans la plupart des
pays africains un certain nombre de services extérieurs.

Il s'agit des missions de coopération et des centres culturels.
Leur rôle est d'assurer sur place la mise en œuvre de la politique de
coopération. Leur importance tend à s'accroître en raison d'une part
des mesures de déconcentration, d'autre part des difi rencon­
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trées par certains Etats et qui conduisent les missions de coopération
à assurer une responsabilité directe au niveau de la définition et de
l'exécution des actions de développement et d'assistance. Sans doute
cette intervention directe des missions est-elle le plus souvent inéluc­
table. On peut s'interroger cependant sur l'efficacitéà terme de cette
action de substitution, contraire aux principes appliqués par ailleurs
en ce qui concerne le personnel d'assistance technique.

Il existe actuellement une mission de coopération dans 25 Etats,
la plus récente étant la mission des Comores, ouverte cette année.
Les centres culturels sont au nombre de 23 .

L'effectif employé est le suivant :

TABLEAU 23

Effectifs des services extérieurs du ministère

Missions de
coopération

Centres
culturels

Fonctionnaires 134 15

Contractuels français 29 44

Contractuels locaux 176 52

Personel de service 441 377

TOTAL 780 488

En ce qui concerne les crédits prévus pour le fonctionnement de
ces services et la rémunération de leur personnel, on notera la forte
progression en 1980 des dépenses des missions de coopération
(85,59 millions de francs, en augmentation de 25,2% par rapport à
1979) et, dans une moindre mesure, de celles des centres culturels
(32,18 millions de francs, soit + 15,1% par rapport à 1979). Si l'on
y ajoute les dépenses en capital, l'ensemble des crédits de ces servi­
ces s'établit comme suit :
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TABLEAU 24

Crédits budgétaires des services extérieurs du ministère

Missions Centres
culturels

1979 1980 1979 1980

Dépenses de fonctionnement :

— Rémunération et charges sociales

— Matériel et fonctionnement .....

47,9

20,4

66,9

18,7

18,5

9,5

18,9

13,3

68,3 85,6 28,0 32,2

Dépenses d'investissement 3 3,7 2,6 1,3

TOTAL 71,3 89,3 30,6 33,5

Cette évolution s'explique essentiellement par l'ouverture d'une
mission de coopération aux Comores (+ 2,3 millions de francs), la
revalorisation des traitements du personnel (+ 2,5 millions de
francs) et par la création de 257 emplois par titularisation de person­
nels recrutés localement et de volontaires du service national (+ 7,65
millions de francs).

CHAPITRE III

LES FORMES DE L'AIDE

On peut schématiquement considérer que la politique française
de coopération s'exerce selon cinq modalités :

— l'assistance technique civile ;
— la coopération scientifique ;
— la coopération militaire ;
— l'aide aux investissements ;
— les concours financiers aux Etats.
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A - L'ASSISTANCE TECHNIQUE CIVILE

Cette action qui est inscrite dans le projet de budget pour 1980
pour un montant de 2 021,8 millions de francs, représente 53,1% de
l'aide accordée par le ministère de la Coopération aux pays afri­
cains.

Elle s'exerce principalement dans trois secteurs :

— l'enseignement et la formation ;
— la coopération culturelle ;
— les actions sanitaires et sociales.

1 — La coopération dans l'enseignement
et la formation professionnelle

Les crédits en faveur de l'enseignement et de la formation pro­
fessionnelle atteindront 1 097,2 millions de francs en 1980, soit
11,2% de plus qu'en 1979. Les dépenses en personnel représentent
naturellement l'essentiel de ces dépenses : 796,1 millions de francs,
soit 72,5% du total des crédits affectés à ce secteur.

L'aide accordée par la France en ce domaine s'appuie sur quel­
ques principes de base :

— assurer le fonctionnement des services d'enseignements offi­
ciels lorsque cela est nécessaire par l'envoi de personnel enseignant
permanent et par l'attribution d'une aide au fonctionnement des éco­
les (manuels, petit matériel, véhicules);

— aider les œuvres privées ;

— améliorer la qualité des enseignants africains par l'organisa­
tion et le financement de stages ;

— préparer des réformes de structures par l'envoi sur place
d'experts ;

— favoriser I'africanisation de l'enseignement par une aide
prioritaire aux établissements de formation de maîtres existant en
Afrique ou en France.
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Si l'assistance technique française est très faible dans renseigne­
ment primaire, cet enseignement étant assuré par les instituteurs na­
tionaux, elle est très importante dans l'enseignement secondaire et
supérieur.

C'est ainsi que 6 166 coopérants étaient affectés en 1978-1979
dans l'enseignement secondaire, soit 55% des effectifs de la coopéra­
tion civile.

Dans l'enseignement supérieur également, la croissance des ef­
fectifs a été rapide : de 1 188 coopérants en 1975-1976, on est passé
à 1 580 coopérants en 1978-1979.

De même, les crédits pour l'attribution de bourses connaîtront
l'année prochaine une hausse de 8,5 %, passant de 116,8 millions de
francs en 1979 à 126,8 millions de francs en 1980. En 1979, 1 400
bourses universitaires auront été attribuées en France et 1 350 bour­
ses universitaires en Afrique,le coût moyen annuel des bourses uni­
versitaires allouées en France étant de 24 000 francs, nettement su­
périeur à celui des bourses allouées en Afrique (8 500 francs).

Les moyens de l'aide française dans le domaine de la formation
professionnelle (1 466 postes en 1978) et de l'enseignement techni­
que (1 178 postes) tendent, d'une part, à dispenser des enseignements
techniques à 30 000 élèves environ et, d'autre part, à former chaque
année 5 000 agriculteurs et plusieurs milliers de techniciens de tous
niveaux. Dans ce secteur également, le ministère de la Coopération
encourage la création d'écoles pour former les enseignants africains
destinés à prendre la relève des coopérants français.

2 — La coopération culturelle

Les crédits prévus à ce titre se sont élevés à 130,9 millions de
francs en 1979. Pour 1980, leur montant sera de 156,5 millions de
francs, soit une augmentation de 19,5 %. Cependant cette progres­
sion résulte essentiellement de l'évolution des crédits d'équipement
qui passeront (en crédits de paiement) de 23,4 millions de francs en
1979 à 42,1 millions de francs en 1980.

En revanche, les crédits de fonctionnement qui étaient restés en
1979 au même niveau que l'année précédente ne devraient progresser
en 1980 que de 6,2%,
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Le nombre de coopérants travaillant dans ce secteur est en di­
minution : 181 en 1977, 189 en 1978, 153 seulement en 1979. S'agit-
il d'une désaffection subite du personnel pour ce genre d'activité ou
d'une politique délibérée du ministère de la Coopération ? On ne sait.
Quant au personnel français des centres culturels, il reste stable 159
personnes en 1980 contre 154 en 1979.

Comme les années précédentes, les principales actions qui se­
ront réalisées dans le domaine culturel sont les suivantes :

— fonctionnement des centres culturels : ces centres, au nombre
d'une trentaine, sont situés dans les principales villes d'Afrique.Ils
ont pour mission de diffuser la culture française, mais aussi de soute­
nir les activités culturelles locales ;

— diffusion de livres : le ministère alimente les bibliothèques lo­
cales et celles des centres culturels en livres non scolaires . Il encou­
rage également les maisons d'édition africaines ;

— organisation d'échanges artistiques et diffusion de films. En
1978, 778 copies de films ont été tirées pour être envoyées dans les
pays africains ;

— développement des moyens de communication audiovisuels.
La radio et la télévision sont en Afrique les véritables moyens de
communication de masse. Le ministère de la Coopération fournit de
nombreux programmes de radio et de télévision repris des chaînes
françaises. Cette exportation d'émissions françaises a cependant
nettement diminué au profit des productions spécifiques réalisées
pour les stations africaines et des coproductions. Celles-ci sont pas­
sées de 7 000 en 1970 à 12 500 en 1978 tandis que les reprises des
chaînes françaises tombaient dans le même temps de 1 1 000 à 2 000.

Cette action est complétée par la fourniture d'un service quoti­
dien d'informations (45 minutes par jour) et par la formation
d'agents locaux de radio et de télévision (254 agents seront formés
en France et 135 en Afrique, en 1980).

3 — L'action sanitaire et sociale

Les moyens financiers utilisés dans ce secteur sont estimés à
166,1 millions de francs en 1979 et à 188,1 millions de francs pour
1980, soit une augmentation de 13,2%. Sur ce total, 21,2 millions de
francs et 30,2 millions seront affectés respectivement en 1979 et
1980 aux dépenses d'équipement.
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L aide apportée par la France pour la couverture sanitaire et so­
ciale des pays africains est assez diversifiée ; elle comprend :

— l'assistance technique en personnel : le ministère s'efforce
d'accélérer I'africanisation du personnel médical et paramédical afin
de réserver l'aide française à la fourniture de spécialistes et aux tâ­
ches de formation et de prévention. 90 coopérants ont été affectés à
ce secteur sanitaire et social en 1979.

Cette politique se traduit peu à peu dans les faits. La part des
médecins nationaux dans l'ensemble des médecins en exercice dans
les pays de la coopération est passée de 24% en 1960 à 42% en
1970 et 63 % en 1977. Le nombre de médecins français dans ces
pays est actuellement de 652.

TABLEAU 25

Couverture sanitaire des Etats de la coopération

1960 1970 1977 1979

Nombre de médecins .... 2008 3218 3 947 6 964
Nombre d'habitants par
médecin 31000 24000 20   7 13 400
Nombre de paramédicaux . 18 220 33 046 46 530 66 647
Nombre d'établissements
hospitaliers 1400 2 500 N.D. 2 963

TABLEAU 26

Aides en personnel fournies par la France

1976 1977 1978

Médecins - 784 674 731

Techniciens paramédicaux ........ 374 282 293
Aide sociale 60 56 *I

TOTAL 1 218 1017 1095

— Les programmes de développement et de soutien: les pro­
grammes de développement ont pour but de moderniser les infra­
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structures existantes (équipements lourds et hôpitaux). Quant aux
programmes de soutien, ils ont pour objet de fournir les Etats les
plus déshérités en médicaments, petits instruments et en véhi­
cules.

— L'appui à la recherche médicale : la France apporte son aide
aux instituts de recherche médicale africains. Outre sa participation
en personnel, notre pays accorde un soutien financier aux instituts
Pasteur d'outre-mer (Dakar, Bangui, Tananarive) et aux organismes
inter-étatiques de lutte contre les grandes endémies.

— L'appui à l'action sociale et la couverture sanitaire des coo­
pérants.

BLA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE

Il convient de rappeler que la dotation budgétaire des organis­
mes de recherche relevant du ministère de la Coopération est fixée
dans le cadre de l'enveloppe-recherche, au terme d'une procédure in­
terministérielle confiée à la délégation générale à la recherche scien­
tifique et technique.

Les crédits, une fois arrêtés par le ministère de l'Industrie et de
la recherche, sont inscrits au budget de la Coopération.

Rappelons également que les actions de coopération scientifique
sont conduites pour l'essentiel par des organismes extérieurs spécia­
lisés :

— pour la recherche fondamentale, l'Off de la recherche
scientifique et technique outre-mer (O.R.S.T.O.M.) qui a, par ail­
leurs, une mission de formation ;

— pour la recherche appliquée, un ensemble de huit instituts
spécialisés regroupés au sein du Groupement d'études et de recher­
che pour le développement de l'agronomie tropicale (G.E.R.D.A.T.)
(1), groupement d'intérêt économique créé en 1971.

(1 ) Les instituts sont:
— Centre technique forestier trôp?çal (C.T.F.T.) ;
— Institut «félevage et de médecine ■yétêrinaîrcdes pays tropicaux (LEM.V.T.);
— Institut français de recherches fruitières outre-mer (LF.A.C.);
— Institut français du café et du cacao (I.F.C.C.) ;
— Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures vivrières (I.R.C.T.);
— Institut de recherche du coton et des textiles exotiques (I.R.C.T.) ;
— Institut de recherche pour les huiles et oléagineux (I.R.H.O.) auxquels il faut ajouter;
— le Centre d'études et d'expérimentation du machinisme agricole tropical (CJS.&M.AX).
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TABLEAU 27

Crédits pour la recherche scientifique

(en millions de francs)

1979 1980 Variation en %

O.R.S.T.O.M.

— subvention de fonctionnement

— subvention d'équipement

238,28

39,00

273,58

38,40

+ 14,8

- 1,5

Instituts de recherche appliquée

— subvention de fonctionnement

— subvention d'équipement —

277,28

122,78

42,00

164,78

311,98

137,84

46,00

183,84

+ 12,5

+ 12,3

+ 9,5

+ 11,6

TOTAL 442,06 495,82 + 12,2

1 — Les subventions de fonctionnement

La participation de l'État aux dépenses de fonctionnement des
organismes de recherche scientifique et technique outre-mer pour
1980 représente 411,4 millions de francs contre 361,1 millions en
1979 (+ 13,9%): les dépenses de personnels couvrent 90% de cet
ensemble.

L'Off de la recherche scientifique et technique outre-mer
(O.R.S.T.O.M.), pour sa part, bénéficiera, au titre du fonctionne­
ment, d'une dotation de 173,6 millions, soit plus de 66% de la masse
des crédits de fonctionnement

Rappelons que l'O.R.S.T.O.M. a la charge de former du person­
nel spécialisé en matière de recherche scientifique et technique hors
des zones tempérées. La politique de coopération visant à aider la
mise en place des structures nationales de recherche dans les diffé­
rents pays partenaires, cet institut est appelé à intensifier de plus en
plus ses actions de formation et à en accroître la diversification.
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L'orientation générale de son action correspond aux options
prises dans le cadre des actions prioritaires du VIIe Plan, avec toute­
fois un effort particulier dans les domaines de la nutrition et des rap­
ports nutrition-démographie.

On doit signaler que le personnel de l'O.R.S.T.O.M. éprouve de­
puis quelques années de sérieuses difficultés d'avancement. Celles-ci
sont dues au fait qu'il a été procédé au cours des années 1950-1955 à
un recrutement important de chercheurs. Cet effort s'est révélé par la
suite quelque peu excessif compte tenu de l'accession à l'indépen­
dance des Etats de coopération. Il en résulte pour les chercheurs de
l'O.R.S.T.O.M. un avancement sensiblement plus lent que dans d'au­
tres organismes scientifiques.

— Le Groupement d'études et de recherches pour le développe­
ment agronomique tropical (G.E.R.D.A.T.), en liaison étroite avec
les organismes de recherche fondamentale, notamment FI.N.R.A. et
l'O.R.S.T.O.M., cherche à acquérir une connaissance aussi complète
et précise que possible du milieu naturel, oriente ses programmes
vers l'amélioration du matériel végétal, la défense des cultures, la
protection du cheptel, la technologie, les différents systèmes d'ex­
ploitation, principalement dans la zone soudano-sahélienne.

2 — Les subventions d'équipement

Ces subventions passent de 1979 à 1980 :

— en autorisations de programme : de 77,7 à 86,7 millions de
francs ; sur ce total, 40,8 millions de francs sont réservés à
l'O.R 5.T.O.M. et 45,9 millions de francs aux I.R.A.

— en crédits de paiement : de 81 à 84,4 millions de francs, soit
une augmentation de 4,2% seulement.

On est en droit de s'inquiéter de cette évolution des crédits qui
traduit un recul en francs constants dans le secteur des investisse­
ments, secteur déterminant pour la réalisation des programmes de
recherche.
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C - LA COOPÉRATION MILITAIRE

L accroissement des crédits de coopération militaire, déjà sensi­
ble en 1978 et 1979 est encore important dans le budget de 1980. Il
semble que la persistance de cette tendance ait des causes à la fois
politiques et techniques. D'une part, la détérioration de la situation
politique sur le continent africain provoque de nombreux conflits ar­
més devant lesquels faute de moyens suffi les armées nationa­
les sont souvent impuissantes. D'autre part, il est nécessaire dans
plusieurs pays de renouveler les matériels militaires devenus
vétustés.

TABLEAU 28

Crédits de la coopération militaire

(en millions de francs)

1977 1978 1979 1980

Aide en personnel :

Personnel d'assistance technique militaire 163,4 204,3 212,5 236,2
Formation militaire . , 21,2 42,6 46,2 65,3

184,6 246,9 258,7 291,5

Aide en matériels :

Aides aux armées nationales . 66,6 93,4 139,6 215,5
Équipements militaires (C.P.) 11,5 40 70 62

78,1 133,4 209,6 277,5

TOTAL 262,7 380,3 468,3 569

Ainsi, l'aide militaire aura plus que doublé ( 1 ) en quatre ans
(+ 1 16,5 %). On peut observer que la priorité est donnée au renforce­
ment des armées nationales, soit par la formation de leurs cadres,
soit par la modernisation de leurs matériels plutôt qu'à l'envoi sur
place d'assistants techniques.

En fait, la décroissance des effectifs de l'assistance en personnel
entamée depuis une quinzaine d'année s'est poursuivie jusqu'en
( 1 ) Cette appréciation doit être nuancée, car 113 millions de francs inscrits en 1979 au budget de la Défense en faveur

des pays de la coopération ont été supprimés en 1980 et transférés au budget des D.O.M.
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1976. Dans les années 1960i les conseillers instructeurs et techni­
ciens mis à la disposition des Etats africains étaient relativement
nombreux (3 000 en 1963). Depuis lors, les forces armées de ces
Etats se sont étoffées en cadres qualifiés et en spécialistes, en parti­
culier grâce aux promotions de stagiaires formés par les instructeurs
français. De ce fait, les assistants techniques français n'étaient plus
que 951 en 1976. L'évolution de la conjoncture politique et militaire
déjà signalée a toutefois enrayé ce mouvement de baisse faisant pas­
ser le nombre des assistants militaires à 1 012 en 1977 et 1 190 en
1979.

La formation de stagiaires en provenance des Etats africains est
très appréciée par ceux-ci. Depuis 1963, le nombre de ces stagiaires
admis dans nos écoles militaires a presque doublé, passant de 846 à
1 624 en 1979. L'objectif est de former 2 000 militaires par an. On
observera qu'un tel accroissement peut être finalement une source
d'économie, étant donné qu'un stagiaire en France coûte sept fois
moins qu'un assistant technique français en Afrique.

L'aide en matériel est surtout employée à renouveler les maté­
riels fournis au moment de l'indépendance des Etats africains. De­
puis 1974, des plans pluriannuels bilatéraux sont arrêtés à cet effet.
En 1979, ces crédits ont permis de financer la construction d'un pa­
trouilleur de haute mer pour le Sénégal et la fabrication de blindés
pour ce pays, le Niger et le Cameroun. Cette aide représente 45 % de
l'aide totale.

D'une façon générale, le gonflement important de notre aide mi­
litaire depuis 1978 répond sans doute à une nécessité politique, en­
core qu'il soit malaisé d'en apprécier l'efi « sur le terrain ». Il
convient pourtant de ne pas perdre de vue que la priorité accordée au
militaire entraîne une stagnation relative des crédits affectés à d'au­
tres secteurs, notamment à ceux de l'assistance technique civile.

D - L'AIDE AUX INVESTISSEMENTS

Cette action, fondamentale pour le développement économique
des pays africains s'exerce essentiellement par les subventions du
Fonds d'aide et de coopération (F.A.C.) et par les prêts de la Caisse
centrale de coopération économique (C.C.C.E.).
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1 — Les subventions du Fonds d'aide et de coopération
(F.A.C.)

Le F.A.C. est l'instrument privilégié de l'aide apportée par la
France au développement économique des Etats avec lesquels des
accords de coopération ont été passés.

Après la diminution sensible des dotations en capital attribuées
au Fonds en 1978, le budget de 1979 marquait un réel progrès puis­
que les dotations au F.A.C. augmentaient de près de 10% en crédits
de paiement et de 19% en autorisations de programme.

Dans le projet de budget 1980, la progression est encore plus
importante puisque les crédits du Fonds augmentent de 49,2% en
autorisations de programme et de 16,5% en crédits de paiement.

TABLEAU 29

Fonds d'aide et de coopération (F.A.C.)

(en millions de francs)

Budgets

Autorisations
de programme

Crédits
de paiement

Montant
Variation

(en%) Montant Variation
(en %)

1977 619,3 533,3
1978 533 - 13,9 511,1 - 4,2
1979 633 + 18,8 562,2 + 10
1980 944,2 + 49,2 655 + 16,5

C'est au profit des Etats les plus pauvres, et notamment des
Etats du Sahel, qu'un effort particulier est fait, conformément au
vœu exprimé lors de la Ve C.N.U.C.E.D.

Dans ces pays, la coopération portera plus particulièrement sur
le développement de la production agricole, et notamment sur l'étude
et l'édification de très importants barrages ainsi, celui de Diama au
Sénégal est sur le point d'être mis en construction avec la participa­
tion d'autres aides internationales, dont les fonds arabes.
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Dans les autres secteurs, plusieurs projets ont déjà été présentes
par nos partenaires africains. Dans le choix de ces projets, dont cer­
tains pourraient avoir un effet bénéfique sur le développement du po­
tentiel industriel français. C'est ainsi qu'il est envisagé la réalisation
de divers projets de télécommunications, d'équipement de voies de
communications ferroviaires et la fourniture de bateaux de petit ton­
nage.

Le tableau ci-après indique la répartition géographique des cré­
dits d'aide engagés à la fin de 1978.

TABLEAU 30

Répartition géographique des crédits du F.A.O.
(engagements fin 1978)

Programme des Etats 368 886 230 F

Bénin
Burundi
Cameroun
Cap-Vert
Centrafrique
Congo .
Côte d'Ivoire
Djibouti
Gabon
Guinée-Bissau
Haïti
Haute-Volta
Madagascar
Mali
Maurice
Mauritanie
Niger
Rwanda
Sao Tome et Principe
Sénégal
Seychelles
Tchad
Togo
Zaïre

7 200 000
3 650 000

28 035 000
9 800 000
7   9 0  

13 600 000
21 990000

7   3 000
4 686 850
6 800 000
5000 000

32 400   0
9 600   0

32 200 000
4 700 000

21 850 000
28 010 000
13 282000

900 000
46 568 000
12 225 000
23 278 270
15 415 000
20482000

Opérations d'intérêt général
Opérations inter-Etats
Aide d'urgence —
Utilisation des énergies nouvelles

62 825000

47   2 600

33 800   0

10   5 0  

523 252 830 F
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En ce qui concerne l'application sectorielle de l'aide du F.A.C.,
la ventilation de la moitié des crédits prévus pour 1980 a été effec­
tuée. Elle s'établit comme suit :

A.P.
(en millions de francs) %

Formation, enseignement, culture 100 10,6
Production rurale 130 13,8
Production minière, énergétique, industrielle 55 5,8
Transports et communications 45 4,8
Autres infrastructures 91 9,7

Développement sanitaire et social 50 5,3
Dotation non ventilée 471,2 50,-

942,2 100,-

Du tableau ci-dessus, il ressort que les interventions du F.A.C.
vont principalement à deux secteurs : le développement rural et les
infrastructures. Les dépenses en faveur de l'enseignement et la for­
mation sont importantes mais elles comprennent une part apprécia­
ble de dépenses d'assistance technique qui sont abusivement mêlées
aux dépenses en capital.

On remarque en outre la relative faiblesse des investissements
dans le secteur minier et industriel, constatation qui confirme les hé­
sitations des investisseurs déjà mentionnée dans le présent rapport
(cf. ci-dessus lre partie, chap. 1).

Dans le secteur prioritaire du développement rural, 'aide
française est apportée à plusieurs catégories de projet

a) des projets agro-industriels qui ont leur propre finalité éco­
nomique (plantation de canne à sucre en Côte d'Ivoire, palmeraies
au Cameroun et au Bénin, périmètres irrigués au Sénégal, en Mauri­
tanie, au Mali, au Niger et au Tchad, reboisements au Mali et en
Haute-Volta, etc.);

b) des projets de développement régional qui concernent le pay­
sannat traditionnel et l'agriculture familiale. Il s'agit souvent de pro­
jets à grande emprise' géographique qui intéressent une multitude de
petites exploitations et prévoient, au-delà de la réalisation d'objectifs
de production, une amélioration de l'environnement et une évolution
de milieu humain : infrastructure et routes, hydraulique villageoise,
santé humaine, alphabétisation, etc ;
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c) des projets destinés à lutter contre les effets de la sécheresse
en particulier dans les Etats du Sahel ;

d) des projets expérimentaux, assimilables à certains égards à
des « actions de recherche » en vraie grandeur, visant à la mise au
point de programmes de diversification ou à l'adaptation de techno­
logies nouvelles ;

e) enfin, l'aide française a financé des études de grands barrages
hydro-agricoles (Niger, Sénégal, Haute-Volta) dont la réalisation,
qui intéresse simultanément plusieurs Etats, s'étendra sur plusieurs
années.

Il convient de noter que dans ces différents domaines d'interven­
tion, l'ampleur de la plupart des projets requiert des volumes de fi­
nancement qui dépassent les possibilités de l'aide française et néces­
site de plus en plus souvent des associations de bailleurs de fonds
(banque mondiale, Fonds européen de développement, programmes
des nations-unies pour le développement, etc.).

Parallèlement à la mise en œuvre de ces grands projets, le dé­
partement, par un système de cofinancement établi avec les organis­
mes non gouvernementaux, mène une politique de petites opérations
dont l'efficacité est de plus en plus reconnue.

Enfin, en ce qui concerne les infrastructures, le F.A.C. participe
à la construction et à la modernisation des réseaux routiers et ferro­
viaires. Il participe aussi à l'étude, à l'installation et au fonctionne­
ment des infrastructures de communication.

2 — Les prêts de la Caisse centrale
de coopération économique (C.C.C.E.).

A côté du F.A.G., il convient de souligner le rôle croissant dans
le développement économique de l'Afrique de la C.C.C.E. , dont le
volume de prêts consentis a atteint I 493,1 millions en francs en
1978 pour les seuls pays africains .

La Caisse centrale, on le sait, accorde deux sortes de prêts : les
prêts dit du « premier guichet » qui sont réservés à certains pays ou
certaines actions prioritaires et qui bénéficient de taux assez bas
grâce à des bonifications de l'État (en 1977, le taux moyen était de
5,6%) et les prêts dit du « second guichet » qui sont consentis aux
conditions du marché.
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Le plafond des engagements que la Caisse centrale est autorisée
à prendre a évolué comme suit :

1 er guichet 2e guichet

1975

1976

1977

1978

485

650

800

965

170

500

500

500

Les concours consentis en 1978 ont été légèrement supérieurs a
ces plafonds puisqu'ils ont atteint 1 006 millions de francs pour le
1 er guichet et 564 millions de francs pour le second.

Parmi les principaux Etats bénéficiaires de prêts du premier
guichet, on peut citer : la Côte d'Ivoire (219,7 millions), Madagascar
( 137,6 millions) et le Cameroun (192,4 millions), ce dernier État
ayant eu également largement recours aux prêts du second guichet
(pour 272 millions de francs).

En 1978, la priorité a été donnée par la Caisse au secteur pro­
ductif, spécialement au secteur alimentaire. Parmi les projets enga­
gés avec les concours mis en place en 1978, signalons :

— des plantations d'hévéas (40,6 millions de francs) et de ma­
nioc (20,5 millions de francs) en Côte d'Ivoire ;

— une plantation de bananes au Gabon (24 millions de francs) ;

— une huilerie d'arachides au Sénégal (40 millions de francs)

— une minoterie (20 millions de francs) et une centrale hydro­
électrique (80 millions de francs) à Madagascar ;

— un hôtel (25,7 millions de francs) et un réseau de télévision
(20 millions de francs) au Niger ;

— l'équipement d'une mine de fer en Mauritanie (75 millions de
francs).
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E - LES CONCOURS FINANCIERS AUX ETATS

Il s'agit de l'aide financière globale accordée par la France aux
Etats africains qui ne parviennent pas à couvrir leurs dépenses ou à
faire face à leurs échéances : remboursement des emprunts contrac­
tés à l'extérieur, dédommagement des agriculteurs victimes de la sé­
cheresse ou, tout simplement, paiement des fonctionnaires.

Le Parlement critique depuis plusieurs années cette forme
d'aide qui tient plus de l'assistance que de la coopération.

Pourtant, on ne peut que constater la croissance rapide des cré­
dits qui y sont consacrés .

Au 1 er août 1977, le montant des concours financiers accordés
était de 83,4 millions de francs, lis concernaient principalement qua­
tre pays : l'Empire centrafricain, lè Mali, le Tchad et la Haute-Volta.
On notera qu'il s'agissait surtout d'État sahéliens, affectés par la sé­
cheresse ou d'Etats enclavés devant faire face à des coûts de trans­
port très élevés. Une partie de l'aide avait été affectée à des projets
de développement rural, à des achats de médicaments et à des rem­
boursements de dettes .

Deux ans plus tard, au 1er août 1979, ces crédits avaient pres­
que doublé, atteignant le montant de 164,4 millions de francs et inté­
ressaient huit pays.

D'ores et déjà, le crédit inscrit au budget de 1979, soit 149,1 mil­
lions de francs, a été dépassé. Le montant des ressources disponibles
ne permettait pas , en effet, de satisfaire toutes les demandes de
concours émanant des Etats africains . Le Premier Ministre a dû au­
toriser un dépassement des crédits de 45 millions de francs par pré­
lèvement sur le F.A.C. Cette autorisation de dépassement a permis
de répondre à des demandes urgentes, notamment du /Mali et de la
Mauritanie.

Le montant des ressources disponibles pour l'année 1979,
s'élève donc à ce jour à 194,1 millions de francs.

Dans son rapport sur le projet de budget pour 1979, votre rap­
porteur, inquiet de la persistance et du gonflement de cette aide ma­
laisément contrôlable, avait demandé « qu'un compte-rendu a poste-
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non de rutilisation des crédits de cette nature fût présenté chaque
année au Parlement ». Cette demande avait été accueillie favorable­
ment par le ministre de la Coopération.

Pour des raisons demeurées obscures, le ministère du Budget
n'a pas cru bon de permettre l'insertion dans la réponse écrite à la
question posée par votre rapporteur des informations relatives à
l'utilisation de la dotation de l'exercice 1979.

Aussi bien, ces informations ont-elles été communiquées à titre
personnel à votre rapporteur par le ministère de la Coopération.
Elles figurent dans le tableau ci-après.

TABLEAU n° 31

Ct ncours financiers aux Etats
Situation au 3 août 1979

(en millions de francs français)

Comores Djibouti R.C.A. H.Volta Mali Mauritanie Rwanda Tchad ' TOTAL

Subvention de
fonctionnement

Subvention
d'équipement
Agriculture . .

Infrastructure
administrative

Santé

Logement ....

Transport ....

Divers

10,00 43,55

2.600

12,00

6,00

10,40

10,00

0.15

5,00

11,00

0.60

13.50 94,05

10.40

0.15

6.00

11.00

2,60

0.60

TOTAL 2,60 6,00 10,40 0,15 11,60 30,75

Dette publique
Frais d'assistance
technique française
A.S.H.C.N .A. .

Bourses

Dettes intérieures

1,00

4,00 9,60 5.00

1,00

3,50

15.50

1,00

1.00

3.50

34.10

TOTAL 5,00 9,60 5,00 20,00 39,60

Total général . 10,00 46,15 23,00 20,00 10.15 10,00 11,60 33,50 : 164.40
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Ce tableau appelle les commentaires suivants :

— les concours financiers affectés au « fonctionnement», c'est-
à-dire à aider les Etats dans le règlement de leurs dépenses prioritai­
res et plus particulièrement des soldes des personnels de leur fonc­
tion publique s'élèvent à 54,3 % des concours financiers globaux

— les concours financiers destinés à l'équipement représentent
18,7% des concours globaux. On notera que la subvention à la
« santé » en Centrafrique prend la forme de fourniture directe par le
ministère de la Coopération des médicaments et du matériel médical
destinés aux formations sanitaires de cet État ;

— les concours financiers destinés à aider les Etats à apurer
leur dette publique (24,1 % des concours globaux) ont été utilisés

a) pour un montant de 5,50 millions de francs au rembourse­
ment de dettes de certains Etats envers des organismes français (A­
gence pour la sécurité de la navigation aérienne, A.S.E.C.N.A. ;
Centre international des étudiants et stagiaires, Office de coopéra­
tion et d'accueil universitaire) ou envers le ministère de la Coopéra­
tion (remboursement d'arriérés de leurs contributions aux frais de
l'assistance technique française);

b) pour un montant de 34,10 millions de francs à l'apurement
de leur dette publique intérieure ;

— il est prévu d'accorder prochainement un concours financier
supplémentaire au Bénin (2,96 million de francs), à la Haute-Volta
(3,20 millions de francs), aux Comores (0,30 million de francs).

Les prévisions 1980 ne font que confirmer en les amplifiant les
tendances des années antérieures.

Certes, le ministère de la Coopération essaie de supprimer cha­
que fois que possible ce type d'aide. Mais ses efforts sont contre
carrés par l'avènement à l'indépendance de nouveaux Etats sans res­
sources budgétaires établies (comme Djibouti (1) et les Comores) et
par les conséquences de conflits tels que celui de Mauritanie ou du
Tchad.

Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que les crédits ins­
crits au budget de 1980 doublent presque par rapport à la dotation
initiale du budget de 1979. Ils passent en effet de 149,1 millions

( 1 ) Cet Étal a reçu en 1979. 43.5 millions de francs de subventions de fonctionnement, soit presque autant que tous les
autres Etats réunis.
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— ce qui représentait déjà un accroissement de 47,8% par rapport à
1978 — à 287,1 millions de francs, soit une augmentation de
92,5 millions de francs.

Cette croissance du soutien financier français est sans aucun
doute un signe de la détérioration de la situation intérieure de nom­
breux Etats africains.Elle est aussi source d'inquiétude pour l'équi­
libre du budget de la coopération et, de façon plus générale, pour la
bonne gestion des deniers publics.

Plus que jamais, il est nécessaire que, chaque année, l'adminis­
tration rende compte de l'utilisation qui aura été faite de ces crédits
l'année précédente.
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TROISIÈME PARTIE

L'AIDE DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE
EUROPÉENNE

Si l'aide publique française conserve un caractère largement bi­
latéral, une part croissante de notre aide au développement aux Etats
d'Afrique et de l'Océan Indien d'expression française s'effectue dé­
sormais dans le cadre de la Communauté économique européenne et
plus particulièrement de la Convention signée à Lomé le 28 février
1975. La France a fourni à la C.E.E. 955,4 millions de francs en
1977, soit 55 % de son aide multilatérale et 10% de son aide bilaté­
rale.

Succédant aux Conventions de Yaoundé, cette Convention or­
ganise pour cinq ans (1975-1980) la coopération entre la C.E.E. et
46 Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (A.C.P.).

Parmi ces 46 Etats, figurent les 19 Etats francophones des Con­
ventions de Yaoundé, 21 Etats du Commonwealth et 6 autres Etats
africains. Depuis lors, 6 nouveaux Etats se sont ajoutés aux Etats si­
gnataires.

L'événement majeur survenu cette année est l'accord réalisé le
27 juin 1979 sur le renouvellement de la Convention de Lomé. Aussi
bien est-il nécessaire, après avoir rappelé les conditions dans lesquel­
les la Convention de Lomé I a été exécutée, d'esquisser les grands
traits de ce que sera Lomé II.
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CHAPITRE I

LA PREMIÈRE CONVENTION DE LÔME (1975-1979)

La Convention de Lomé a, par rapport aux précédentes Con­
ventions passées entre la C.E.E. et les pays africains, plusieurs traits
originaux

— un champ d'application étendu : elle est conclue entre 9 Etats
européens et 46 Etats africains, des Caraïbes et du Pacifique
(A.C.P.);

— le principe de la non-réciprocité des avantages accordés y est
clairement afi

— elle comporte un mécanisme de stabilisation des recettes
d'exportation ;

— l'aide financière accordée par la C.E.E. est sensiblement ac­
crue.

A - LA COOPÉRATION COMMERCIALE

En vertu du prince de non-réciprocité, les produits des Etats
A.C.P. importés vers la C.E.E. sont admis en franchise de droits et
de taxes ( 1 ) tandis que chaque État A.C.P. fixe librement le régime
des produits importés par lui de la C.E.E.

Dans la pratique, la plupart des pays A.C.P. ont fait usage du
droit qui leur était reconnu d'appliquer à la Communauté un régime
douanier non préférentiel.

Cela n'a pas empêché les exportations de la Communauté vers
les Etats A.C.P. de progresser un peu plus vite depuis 1975 que les
importations en provenance de ces Etats : + 54% contre + 43 %. La
part de ces pays A.C.P. dans les exportations de la C.E.E. reste tou­
tefois assez faible (17,6% en 1977). Leur part dans les exportations
de la C.E.E. vers l'ensemble des pays en voie de développement a ce­
pendant progressé (20,2% contre 17,1% deux ans plus tôt).

(!) A l'exception des produits agricoles soumis â organisation des marchés en Europe pour lesquels fenuee dans la
C.E.E. est seulement facilitée.
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Quant aux exportations des Etats A.C.P. vers la C.E.E., elles
demeurent très sensibles à la conjoncture. C'est ainsi qu'elles ont été
en recul de 17% en 1975, en augmentation de 20% en 1976 et de
19% en 1977. De même, après deux années de stagnation, la part
des importations d'origine A.C.P. dans les importations communau­
taires a augmenté en 1977 pour atteindre 7,3%.

Ces importations sont composées à raison de 43 % de produits
alimentaires, de 33% de pétrole, le reste consistant essentiellement
en engrais , minerais et métaux.

La C.E.E. a ainsi absorbé la moitié des exportations totales des
Etats A.C.P. (la proportion étant de 15% environ pour les Etats-
Unis).

On observe également que la balance des échanges C.E.E.-Etats
A.C.P. est désormais équilibrée : 12   4 millions d'U.C. dans les
deux sens en 1977.

En ce qui concerne plus particulièrement les échanges commer­
ciaux avec la France, on doit souligner leur relative faiblesse dans
l'ensemble du commerce extérieur français : la France a réalisé en
1977 avec les Etats A.C.P. 5% de ses importations et 7% de ses ex­
portations. Cependant, avec plus de 25 % des importations commu­
nautaires, elle est le premier client de ces Etats. Depuis 1975, l'évo­
lution de la part française dans les relations C.E.E.-A.C.P. a été la
suivante :

1975 1977

Importations

Exportations

14.8%

30,3°»

16 "i.

29.6°.»

Notre commerce est toutefois assez concentré : le Nigeria, la
Côte d'Ivoire, le Gabon, le Sénégal et le Cameroun ont fourni 70%
de nos importations, tandis que 60% de nos exportations étaient des­
tinés à peu près aux mêmes pays : Nigeria, Côte d'Ivoire, Gabon, Sé­
négal et Liberia.
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B - LA STABILISATION DES RECETTES D'EXPORTATION
DES ETATS A.C.P.

Cette procédure vise à garantir aux Etats A.C.P. une stabilité
des recettes qu'ils tirent de leurs exportations vers la C.E.E.

« Le Stabex » intéresse certains produits vitaux pour les Etats
A.C.P. et affectés par de fortes variations de prix ( 12 produits princi­
paux et 17 sous-produits, tous vivriers à l'exception du minerai de
fer).

Le mécanisme de la Convention est mis en œuvre lorsque, pour
un pays donné, deux seuils sont franchis : le seuil de dépendance est
atteint lorsque les recettes d'exportation du produit ont représenté
l'année précédente 7,5 % (ou 2,5 % pour les pays les plus défavori­
sés) des recettes d'exportation totale du pays. Le seuil de déclenche­
ment est fixé à 7,5 % (ou 2,5 % pour les pays les plus défavorisés) en-
dessous de la moyenne des recettes procurées par l'exportation de ce
produit vers la C.E.E. au cours des quatre années précédentes . La
différence entre ce cours moyen et le cours constaté donne lieu à
transfert au profit de l'État A.C.P. concerné.

Le Stabex a été doté pour la durée de la Convention d'un crédit
de 375 millions d'U.C. répartis en 5 tranches annuelles égales . Les
transferts versés sont remboursables en cas de redressement des
cours .

En ce qui concerne le sucre, un accord particulier prévoit l'im­
portation par la C.E.E. d'un contingent annuel de 1,4 million de ton­
nes. Un prix minimum est garanti qui est négocié annuellement à
l'intérieur des prix pratiqués dans la C.E.E.

Le total des transferts effectués depuis 1975 dans le cadre du
Stabex est le suivant :

1975 79,9 M. U.C.E.

1976 37,1 M. U.C.E.

1977 32,4 M. U.C.E.

1978(1 " tranche) 1 18,8 M.U.C.E. ( 1 )

Depuis la mise en œuvre du système les transferts s'élèvent à
peu près de 270 M. U.C.E., laissant un solde disponible de 35
M. U.C.E. (2).

( 1 ) Après rapport sur la tranche 1978 des reliquats disponibles.
(2) Compte non tenu de la tranche de 76,6 M. U.C.E. disponible pour 1980.
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Au total, 31 Etats A.C.P. ont bénéficie des avantages du
STABEX. La part des Etats francophones a toujours été la plus im­
portante, sauf en 1976. Sur les quatre années 1975-1978, elle a été en
moyenne de 60%, la part des Etats anglophones étant de 19%.

Les principaux Etats bénéficiaires du système ont étéj

le Sénégal , 65.1 M. U.C.E.
la Mauritanie 37 M.U.C.E.

le Niger 22,7 M. U.C.E.
la Tanzanie 20.7 M. U.C.E.

le Bénin 15.4 M. U.C.E.

la Côte d'Ivoire 15 M.U.C.E.

l'Éthiopie 14.4 M. U.C.E.

Ces sept Etats ont absorbé au total 71 % des transferts. D'autre
part, sur les 31 Etats A.C.P. bénéficiaires d'un transfert, les 22 Etats
classés parmi les moins développés ont reçu sous forme de dons,
près de 160 M. U.C.E., soit 58% du total distribué.

Enfin, en ce qui concerne les produits admis au Stabex, le sys­
tème est intervenu dans la majorité des cas (57%) en raison de chu­
tes de production dues aux circonstances naturelles . La compensa­
tion de baisses de recettes d'exportation, due à la conjoncture (43 %)
n'a porté que sur un nombre limité de produits (bois, sisals, cuirs, co­
ton, minerai de fer).

Le Stabex est principalement intervenu au profit des produits
suivants :

Arachide (huiles et graisses) 33,2% du total
Fer 16,5%

Sisals 7,7%

Coton 7,3%

Tourteaux 6,2%

Café ... 5.4%

La première expérience du Stabex peut donc être considérée
comme satisfaisante dans la mesure où le mécanisme a fonctionné
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rapidement et s est traduit par des apports substantiels, notamment
au profit des Etats les moins défavorisés. La conjoncture internatio­
nale a, du reste, été favorable étant donné que le système a commen­
cé à s'appliquer dans une période où les cours mondiaux des produits
garantis étaient assez élevés .

C - L'AIDE FINANCIÈRE

L'aide de la C.E.E. initialement fixée à 3 990 millions d'U.C. a
été rajustée à 3 445 millions d'U.C. La participation de la France
est égale à 25,95% de ce montant, soit 819,89 millions d'U.C. A la
fin de 1977 , 1 221 millions d'U.C. avaient été engagés par les institu­
tions communautaires ; au 31 mai 1979, les engagements s'élevaient
à 1 756 millions d'U.C., soit 58,5% de la dotation initiale.

La programmation, c'est-à-dire l'établissement pour chaque
État A.C.P. d'un programme indicatif, s'est déroulée au cours de la
première année suivant la signature de la Convention. La mise en
œuvre des programmes indicatifs nationaux peut diffici faire
l'objet d'une appréciation d'ensemble. Les situations sont, en effet,
fort différentes d'un pays à l'autre, compte tenu des caractéristiques
propres à chacun, ainsi que de ses choix. On peut simplement cons­
tater que les Etats A.C.P. forment actuellement trois grands grou­
pes :

— dans 17 pays, les programmes indicatifs sont engagés entre
70 et 100% ;

— dans 22 pays ce pourcentage se situe entre 40 et 70% ;

— dans 14 pays ce pourcentage est inférieur à 40%.

Le niveau de réalisation est donc bien variable d'un pays à un
autre mais aussi d'une catégorie de projets à une autre. Les goulots
d'étranglement se situent le plus souvent au niveau de la préparation
et de la mise en œuvre des projets plutôt qu'au niveau de la concep­
tion proprement dite.
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En ce qui concerne l'affectation des crédits du F.E.D., les sub­
ventions, les prêts spéciaux et les capitaux à risques se répartissent
ainsi :

Développement de la production 50,5 %
Infrastructure économique 25,5%
Développement social 21 %
Promotion commerciale 2 %

Conformément aux dispositions de la Convention de Lomé, une
attention particulière a été portée à la situation des Etats A.C.P. les
moins développés. C'est ainsi qu'ils ont bénéficié de plus de 60% des
ressources financières programmées, alors que leur population ne re­
présente que 42% de la population globale des A.C.P. Les finance­
ments leur sont, par ailleurs, accordés aux conditions les plus favo­
rables : 88,3% sous forme de subventions, alors que ce pourcentage
n'est que de 62,6% pour les autres Etats A.C.P.

Parallèlement aux versements du Fonds européen de développe­
ment, la Banque Européenne d'Investissement a accordé, sur ses res­
sources propres, des prêts pour un montant global de 199,4 millions
d'U.C.

La répartition sectorielle de ces prêts est la suivante :

Industrie, agriculture et services, 63,8%, dont :

Industrie 50.6%

Agriculture 1,7%
Tourisme 1,9%

Énergie, communication, infrastructures, 36,2%, dont :

Énergie 15,3%
Communications 18,7%

Infrastructures 2,2 %

En conclusion, on peut observer que dans l'avis qu'il a émis le
13 décembre 1978 sur le rapport présenté par M. Souplet relatif
à la Convention de Lopié, le Conseil économique et social a estimé
que le bilan de la Convention de Lomé était positif au plan de la
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coopération entre pays industrialisés et pays en voie de développe­
ment, notamment en ce qui concerne les échanges et le volume de
l'aide. Les privilèges accordés aux Etats A.C.P. , en particulier ceux
qui résultent du principe de non-réciprocité, lui ont paru devoir être
maintenus dans le cadre de la nouvelle Convention sous réserve que
celle-ci soit de durée limitée et ne connaisse pas d'extension géogra­
phique démesurée.

CHAPITRE II

LE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE LÔME

Conclue pour cinq ans, la Convention de Lomé arrive à expi­
ration le 1 er mars 1980.

Après une série de rencontres entre la C.E.E. et les Etats A.C.P.
un accord est intervenu le 27 juin 1979 sur les termes d'une nouvelle
Convention pour les cinq années à venir.

Celle-ci, mise à part l'aide à la production des minerais, qui
constitue une innovation, se caractérisera surtout par une consolida­
tion et, sur certains points, par un aménagement de la Convention de
Lomé.

1 — Dispositions commerciales

99.5 % des exportations des Etats A.C.P. bénéficieront du libre
accès au marché communautaire. Pour le 0,5 % restant (essentielle­
ment des produits couverts par la politique agricole commune), la
Communauté accordera des préférences tarifaires pour quelques
produits (tomates, oignons, carottes , conserves et jus de fruits).

La Communauté a accepté de garantir un contingent annuel de
30 000 tonnes de viande bovine (9% de plus qu'actuellement) pen­
dant 5 ans aux Etats A.C.P. , en franchise de douane, et avec une ré­
duction de 90% du prélèvement. En ce qui concerne les exportations
de rhum des Etats A.C.P. , l'accroissement annuel sur le marché an­
glais sera maintenu à 40% ; pour les autres membres de la Commu­
nauté, il sera porté de 13 à 18%.
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Les dispositions sur les règles d'origine restent celles de la Con­
vention de Lomé, mais des procédures spéciales sont désormais pré­
vues pour répondre aux cas particuliers qui pourraient se poser. En
échange, la Communauté maintient la possibilité de recours à la
clause de sauvegarde, mais celle-ci ne pourra être appliquée sans
consultation préalable des Etats A.C.P.

2 — Stabilisation des recettes d'exportation

Le système Stabex se trouve confirmé. Au titre de la nouvelle
convention, 550 millions d'U.C. seront disponibles pour financer ce
système (contre 375 millions d'U.C. au titre de Lomé). Le nombre
des produits et sous-produits à en bénéficier passera de 34 à 44, les
nouveaux produits étant essentiellement le caoutchouc, les noix de
cajou, le poivre, les crevettes, les graines de coton, les graines oléagi­
neuses . --

Les seuils de fluctuation de dépendance, pour calculer les trans­
ferts sont réduits de 7,5% à 6,5%

3 — Le système des minerais

L'objet de ce mécanisme est de maintenir en état de marche
dans les pays africains les exploitations minières existantes qui se­
raient menacées par une diminution des recettes d'exportation (cas
du cuivre pour le Zaïre et la Zambie, avec les fluctuations des prix
sur le marché mondial) il s'agit aussi de favoriser la reprise des in­
vestissements miniers (étrangers et nationaux) en Afrique, pour assu­
rer le plein développement de ce potentiel considérable qui s'était
trouvé négligé ces dernières années, en raison peut-être des risques
politiques inhérents à ces régions. La C.E.E., pauvre en ressources
minières, a tout intérêt à s'assurer des approvisionnements réguliers
en Afrique. De plus, puisque au plan international les négociations
pour stabiliser les cours des minerais ne progressent guère ( 1 ), le
mécanisme de Lomé II prévoit, en attendant, pour les pays produc­
teurs et exportateurs vers la C.E.E., une protection minimale indis­
pensable au maintien de leur potentiel de production ; il concerne les
principaux minerais exportés par les A.C.P. : cuivre et colbat (Zam­
bie, Zaïre, Papouasie), phosphate (Togo, Sénégal), bauxite et alu­
mine (Guinée, Jamaïque, Surinam, Guyane), manganèse (Gabon),
étain (Rwanda). Le fer (Mauritanie et Liberia) qui entrait dans le
Stabex de Lomé I, continuera d'être couvert par ce dispositif pen­
dant les cinq ans à venir.

( 1 } Voir ci dessus 1" partie, chapitre I.
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Comme pour le Stabex, ce système de protection ne fonction­
nera qu'au delà d'un « seuil de dépendance » (le minerai doit repré­
senter au moins 15% des recettes totales d'exportation, toutes desti­
nations) et d'un « seuil de déclenchement »: il ne jouera que si la
capacité de production ou d'exportation vers la C.E.E. risque d'être
réduite de plus de 10% à la suite d'une diminution des recettes d'ex­
portation telle qu'elle compromette la rentabilité et le maintien du
potentiel de production. Dans ces cas-là, le pays pourra obtenir de
la C.E.E. une contribution au financement de projets tendant à
maintenir ou à restaurer la capacité de production et d'exportation
(prêts spéciaux à 1 % d'intérêt, remboursables en quarante ans avec
dix ans de différé) 280 millions d'unités de comptes sont prévus
pour ce financement.

Outre ce dispositif de sauvegarde de l'économie minière des
A.C.P. , des mesures sont prises pour en développer le potentiel mi­
nier et énergétique : assistance technique et financière à la prospec­
tion, concours financiers pour les travaux préparatoires aux projets,
intervention plus active de la Banque européenne d'investissements,
promotion et protection des investissements privés .

4 — L'aide financière

Plus difi — au point d'aller jusqu'à l'apparence de rupture en
mai 1979 — a été la négociation sur le montant du financement des
différentes opérations, passant principalement par le F.E.D. (Fonds
européen de développement) et par la B.E.I. (Banque européenne
d'investissements).

Dans Lomé I, le fonds était de 3,4 milliards d'unités de compte
(soit 19,7 milliards de francs). Il fallait l'augmenter tant pour ré­
pondre aux dispositions nouvelles de Lomé II que pour tenir compte
de l'inflation mondiale et donc maintenir, sinon améliorer, le pouvoir
d'achat de ces capitaux. La C.E.E. a proposé une revalorisation de
40%, ce qui avec les engagements nouveaux, portait le Fonds à 5,1
milliards d'U.C. Les Etats A.C.P. en demandaient 10,8. L'écart en­
tre les deux chiffres était donc considérable, et la conciliation dif-
cile. Finalement, fin juin 1979, la C.E.E. a ajouté 500 millions, ce
qui fait un total de 5,607 milliards d'U.C., soit un accroissement de
62% (et même de 72% si on l'estime en dollars).
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En outre, la nouvelle Convention se caractérisera par l'impor­
tance accrue des crédits gérés par la B.E.I. Les prêts bonifiés passent
de 390 à 280 millions d'U.C. Par contre, les crédits réservés à l'aide
programmable n'augmenteront que de 36% par rapport à Lomé I.

5 — Coopération industrielle et agricole

Un Centre technique de coopération agricole sera créé dont la
compétence s'étendra aux problèmes d'informations scientifiques et
de formation. Par ailleurs, les moyens du Centre de développement
industriel seront améliorés .
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EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES

Votre Commission a procédé le 16 octobre 1979 à l'examen du
budget de la Coopération.

Elle a tout d'abord entendu votre rapporteur spécial qui , après
avoir signalé la bonne progression des crédits inscrits dans le budget
de 1980 (+ 16,7%), a rappelé les priorités retenues :

— les subventions d'équipement inscrites au Fonds d'aide et de
coopération (F.A.C.) augmentent de 48,8% en autorisations de pro­
gramme et de 16,5% en crédits de paiement ;

— les crédits pour la coopération technique militaire augmente­
ront de 51,1%, mais l'aide en matériels diminuera de 14,3% ;

— les concours financiers directs aux Etats seront presque
doublés (+ 92,5 %) ; il s'agit de crédits sans affectation particulière
qui permettent aux Etats qui en bénéficient de faire face à leurs
échéances immédiates.

Compte tenu de ces priorités, les moyens en volume attribués à
l'assistance technique civile resteront stables avec une augmentation
de crédits en valeur de 10,6% ; par contre, les moyens dont dispo­
sera la coopération culturelle et sociale diminueront en volume, leur
augmentation en valeur n'étant que de 3,6 %.

Votre rapporteur spécial a, enfin, rappelé les principales carac­
téristiques de l'aide française au développement qui a représenté, en
1978, 0,57% du produit intérieur brut (contre 0,60% en 1977), puis
il a présenté les aspects essentiels de l'accord sur la deuxième Con­
vention de Lomé conclu au mois de juin 1979 entre les Etats mem­
bres de la Communauté économique européenne et les Etats associés
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.

Après les interventions de M. VERILLON, rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles, qui s'est inquiété de la
diminution en francs constants des crédits de la coopération cultu­
relle et sociale, de M. Louis MARTIN, rapporteur pour avis de la
Commission des affaires étrangères, sur les orientations de la politi­
que de coopération, et de M. JAGER sur les actions de l'Officede
recherche scientifique et technique d'outre-mer (O.R.S.T.O.M.) et du
Centre national pour l'exploitation des océans (C.N.E.X.O.), la
commission a adopté, à la majorité, les crédits de la coopération.
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ANNEXES

ANNEXE

Répartition des dotations budgétaires par nature de charges
et par groupe de programmes pour l'ANNÉE 1980

(Dépenses ordinaires et crédits de paiement)

(en milliers de francs)

Dépenses ordinaires Dépenses
en capital

(C.P.I

TV» ini

Libellés

Personnel Autres charges Subventions Total (C.P. * D.O.)

Valeur
absolue

Valeur
absolue

% Valeur
absolue

%
Valeur
absolue %

Valeur
absolue *V

Valeur
absolue

"s.

1 1 Administration gé
nêrale 71 807 71 19 066 19 8 336 S 99 209 98 1757 2 100 966 100

1 2 Services à l'étranger 66 948 74 18 653 21 85 601 95 4 203 5 89 804 100

13 Formation et accom­
pagnement de TAT 47 582 59 10212 12 16 987 21 74 781 92 6395 8 81 176 100

21 Formation 796 095 72 837 217477 20 1014409 92 82 770 8 I 097 179 100

22 Actions culturelles . 48085 31 1444 l 64 810 41 114 339 73 42 109 27 156 448 100

23 Actions sanitaires et
sociales I 140520 75 59 17 378 9 157 957 84 30 177 16 188 134 100

31 Développement rural 59429 20 732 22 566 8 82 727 28 207 918 72 290 645 100

32 Développement in­
dustriel et minier . 17 773 22 178 6 111 8 24 062 30 55 316 70 79 378 100

33 Développement des
infrastructures .... 221   6 64 212 3 627 I 225   4 65 122 725 35 348 208 100

41 Concours financiers
et administratifs ... 98 684 27 2509 1 233362 65 334 555 93 25 341 7 359 896 100

42 Coopération techni­
que militaire 236   2 37 115 337   5 53 573 899 90 62000 10 635 899 100

5 1 Études et recherches
pour la valorisation
des ressources hu­
maines 2284 3 59 74 815 88 77 158 91 7354 9 84 512 100

52 Études et recherches
pour la valorisation
des ressources éco­
nomiques ........ 3526 I 19 343 947 77 347492 78 100001 22 447   4 100

Dépenses non ven­
tilées (ch. 68.91) .. 60000 60000

TOTAUX 1810605 45 66 329 2 1 334 738 33 3 211   6 80 808 066 20 4019738 100
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ANNEXE II

Effectifdu personnel de l'assistance technique

ASSISTANCE TECHNIQUE 1977 1978 1979

Total* 10   3 10   4 11075

G.P. 13 : Formation et accompagnement de j
I Assistance Technique
— personnel médical dans les cen­
tres médico-sociaux 30 40 44

— personnel enseignant dans les
Établissements français 414 369 390

G.P. 21 ; Formation 7018 7 232 7 746

G.P. 22 : Actions Culturelles 181 189 153

G.P. 23 : Actions Sanitaires et Sociales 927 921 985

G.P. 3 1 : Développement rural 323 339 j 361

G.P. 32 : Développement Industriel et Minier 105 122 88

G.P. 33 : Développement des Infrastructures
— équipement 550 475 528
— télécommunications 108 110 121

G.P. 41 : Concours financiers et administratifs
— administration générale 103 113 120

— administration spéciale 339 258 } 234

- justice 55 50 49

— programmation 136 195 202

G.P. 42 : Coopération Technique Militaire I 012 1293 1324

G.P. 51 : Études et Recherches pour la Valo­
risation des Ressources Humaines U 12 14

G.P. 52 : Études et Recherches pour la Valo­
risation des Ressources Économiques 23 36

(*) Les Assistants Techniques Militaires ne sont pas comptabilises.
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ANNEXE III

Récapitulation des apports de la France aux pays en développement
(aide publique pour 1977)

(en millions francs et S )

\ DOMTOM Etats d'Afrique
francophones

* Etats du
. Maghreb

*

Autres pays
étrangers

Aide
multilatérale Tmaï

? F S F S F s F rr H , S F S

I Aide publique au développement :
A Aide bilatérale

Équipement
Coopération technique et culturelle
Soutien économique et financier
Unnt : aide alimentaire)

Total des dons

Prêts :

Prêts bruts
Remboursements

Prêts nets

Crédits de consolidation :
Montants bruts
Remboursements

Montants nets
B Aide Hiaîi:ia:èrale
tiiiM: prêt BEI Turquie)

Total de l'aide publique ...

II Autres apports du secteur publics

III Apports privés :
A C'rcain à ferpanauon çarantii .
B PfV.v t:
C Dur* ds nr$am$n:es béncïttei

Total secteur privé

687.6
2622.9

4 747,6

376.1
274.0

102.1

4 849.7

700.8

1,0

1.0

139,9
533.8

. 966.2

76.5
55.8
20.7

986.9

142,6

0.2

0.2

559.4
1694.8

( 14.8)

2446.6

460.7
213.0
247.7

26943

312.1

2 261,0
427.0

2 688.0

113.9
344.9

«3.-1

497.9

93.8
43.4
50.4

548,3

63.5

460.2
86.9

547,1

i"
649.9

(6.51

714.4

372.0
124.1
247.9

9623

- 7«.0

21173
927.5

3044.8

2,4
1323

( IJ)

145,4

75,7
253
50,4

195.8

- 15.7

430.9
188.8

619.7

92.9
389.0

(2631

50«

412.9
126.6
2863

2303
111.5
118.8

9133

160.7

4 393.0
3487.0

7 880.0
1

18.9
79.2

( 5.4)

103.5

84.0
25.8
58.2

46.9
22,7
24.2

185.9

- 32.7

894.1
709.7

1 603.8

I 7IW
(703

I 7I9.<

i

349.9
i. 1 14.3 )

. 349.9

9 419.6
I 351.4
5 356.6

(47.61

S 4 16.8

1 621 ."
"37."
884.1)

2303
III .?
US*

I "19.0

1 1 138.6

--5^

8 "7 1.3
4S423

80.0

13 693J!

I 916.9
275.1

1   090

19.7

I " LU!

33O.tl
1503
1~9. 7

46.9
22."
24.2

349.9

2266.S

15"."

1 "X5.2
9S5.6

16.5

2 "S".(

Total général i 5 551,5 1 129.7 5694,4 1 158,9 3 930.1 7993 i 8 632,6 1757.0 1 719.( 349,9 25 607.6 5 211.6


